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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9 heures 35.

SUJETS  RELATIFS  AUX  TRANSPORTS  DE  MATIERES
DANGEREUSES

1. Projet d’arrêté modifiant le règlement annexé à l’arrêté du
18  juillet  2000  modifié  réglementant  le  transport  et  la
manutention  des  matières  dangereuses  dans  les  ports
maritimes

Rapporteurs : Claude PFAUVADEL (DGPR/SRT/SDRA/MTMD)

Le Président rappelle que les textes français qui ne résultent pas de la transposition directe
de  textes  internationaux  remontent  au  CSPRT.  C’est  le  cas  du  projet  d’arrêté  examiné
aujourd’hui, qui porte sur le transport et la manutention des matières dangereuses dans les
ports maritimes. Le Règlement des ports maritimes est un texte national qui est décliné port
par port dans un règlement local. 

Aujourd’hui,  deux  modifications  du  Règlement  des  ports  maritimes  sont  examinées.  La
première porte sur la  manière dont  les navires peuvent être réparés dans les ports.  La
deuxième, qui fait suite à la mission du CGEDD (demandée suite à l’accident de Beyrouth)
sur la gestion des risques liés au nitrates d’ammonium dans les ports , concerne le dépôt à
terre de nitrates d’ammonium ou d’engrais au nitrate d’ammonium. 

Le rapporteur (Claude PFAUVADEL) rappelle que l’arrêté du 18 juillet 2000 s’applique à
l’admission,  au  transport,  au  dépôt,  à  la  manutention  des  marchandises  dans  les  ports
maritimes. Il s’appuie sur les articles L 5331-2, R5331-8 et R 5333-2 du code des transports. 

Certains ports maritimes cherchent à développer la réalisation en leur sein de travaux de
réparation, de maintenance ou d’entretien sur des navires transportant du GNL y compris
s’ils  sont  non  vidés  /  nettoyés.  Ce  type  de  travaux  nécessite  à  l’heure  actuelle  une
dérogation  préfectorale.  Par  ailleurs  ,  la  section  V  du  chapitre  I  du  RPM  contient  des
dispositions relatives à la manière d’effectuer des travaux, et à la protection des travailleurs
intervenants  dans  ce  type  d’opérations.  Or,  ces  dispositions  font  doublon  avec  les
dispositions de la réglementation du travail.  La vocation du RPM n’est pas de définir les
conditions de réalisation des travaux, mais de définir les conditions d’accueil des navires. 

Il est proposé de procéder à une refonte de la section V du chapitre I en se limitant aux
conditions  d’admission  des  navires  contenant  ou  ayant  contenu  des  marchandises
dangereuses  en  vue  de  procéder  sur  ces  derniers  à  des  opérations  de  réparation,  de
maintenance ou d’entretien.

Paris, le 14 décembre 2021
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Les modifications proposées sont les suivantes : 

� suppression de l’article 54 qui entre en conflit potentiel avec les dispositions issues
de la réglementation du travail ;

� modification  de  l’article  52  qui  se  limite  désormais  à  préciser  les  conditions
d’admission des navires.

D’autre part, il est constaté que la rédaction de l’article 47-I laisse croire que les dispositions
du RPM étaient applicables à tous types de navires, ce qui ne correspond pas à la base
légale  sur  laquelle  est  pris  le  RPM (il  n’est  applicable  qu’aux  navires  transportant  des
marchandises dangereuses). Il a donc été proposé de supprimer cet article (en conservant
ses dispositions uniquement pour les marchandises dangereuses). 

Il est proposé d’intégrer à l’article 53 des protocoles locaux (pour les navires n’ayant pas de
citernes  nettoyées)  adaptés  en fonction  des  travaux  à  réaliser  et  des  types de navires,
précisant au niveau pertinent les mesures de sécurité à mettre en œuvre, après analyse de
risque et consultation des autres services concernés. L’article 54, quant à lui,  permet de
déroger aux règles en cas d’urgence (exemple : avarie). 

Enfin la directive SEVESO exclut de son champ d’application le transport de marchandises
dangereuses. Un méthanier en cale sèche non totalement vidé de son gaz relève-t-il de la
directive ? L’interprétation de la Commission européenne sur ce sujet est attendue. Intégrer
au texte un article 53-2 permet de traiter le sujet quelle que soit la réponse. 

La sous-commission permanente chargée du transport des marchandises dangereuses a
validé les projets présentés le 24 novembre 2021, avec quelques modifications :

Concernant  les  dispositions  relatives  aux  activités  de  réparation,  de  maintenance  ou
d’entretien sur les navires :

� à la demande de la  DGITM, maintien provisoire de l’article  47-I relatif  aux règles
applicables dans le cadre de réparations à bord des navires,  dans l’attente d’une
évolution règlementaire qui sera intégrée dans le code des transports, à la suite de
laquelle l’article pourra être supprimé sans nouvelle consultation ;

� ajout des mots « au titre de ce règlement » dans la définition de la manutention pour
éviter toute confusion avec les dispositions des articles L.5343-7 et R.5343-I du code
des transports relatifs à la manutention portuaire. 

Paris, le 14 décembre 2021
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Le  Président indique  que  deux  modifications  importantes  sont  proposées.  D’une  part,
certaines  dispositions du RPM faisaient  doublon,  et  entraient  même en conflit  avec des
dispositions du code du travail. Il est donc proposé de les supprimer. Il s’agit là d’un sujet
classique du Conseil.

D’autre  part,  un  navire  ne  peut  pas  être  réparé  s’il  contient  encore  des  matières
dangereuses,  mais  le  PRM  indique  qu’il  existe  néanmoins  des  dérogations.  Or,  ces
dérogations  préfectorales  ne  sont  encadrées  par  rien  aujourd’hui.  L’idée  est  donc  de
remplacer  ces  décisions  par  un  protocole,  qui  doit  recevoir  l’avis  de  l’inspection  des
installations classées, de l’INERIS et de l’autorité portuaire. Ce protocole est donc négocié à
l’avance  avec  de  nombreux  partenaires.  Cette  deuxième  modification  constitue  un  réel
progrès. 

Jean-Pierre BOIVIN indique qu’il se déporte sur l’examen du point relatif aux réparations,
afin d’éviter tout éventuel conflit d’intérêt. 

Jean-Michel  BUDYNEK estime  que  ces  modifications  constituent  un  vrai  progrès.  Il
demande toutefois si le protocole prévoit l’implication des collectivités. 

Le  Président répond  par  la  négative.  L’article  53  mentionne  les  six  acteurs  qui  sont
consultés dans le cadre du protocole. Les collectivités n’en font pas partie. 

Claude PFAUVADEL ajoute que le règlement local s’applique à tous les ports, lesquels ont
des statuts différents. Les collectivités sont du côté des responsables des activités du port.
Ce sont elles qui doivent informer les autres. Le protocole ne prévoit  pas qu’elles soient
consultées. 

Le Président précise que le protocole sera introduit dans le règlement local de chaque port.
Il conviendrait de regarder dans chacun de ces règlements pour voir si la consultation des
collectivités est prévue. 

Mme BAILLY note qu’il conviendrait de prévoir d’autres voies réglementaires pour maintenir
les procédures, y compris pour les navires ne transportant pas de matières dangereuses. Il
est pertinent de mettre en place une période transitoire. Mme BAILLY suggère une période
de deux ans. 

Philippe MERLE répond que ce délai est d’un an dans le projet. 

Le Président rappelle qu’il existe un article dont les ports se servent pour tous les navires, y
compris ceux qui ne transportent  pas de matières dangereuses, ce qui n’est pas propre
juridiquement. Il est proposé de ne pas trop allonger le délai. 

Paris, le 14 décembre 2021
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Jacky BONNEMAINS souhaite savoir quels sont les ports qui réclament ce protocole qui
permettrait  d’éviter  les  dérogations  ponctuelles.  Il  s’enquiert  du  rythme des  dérogations
accordées par l’autorité préfectorale. 

Claude PFAUVADEL répond que les principaux ports de réparation en France sont ceux de
Brest et de Marseille.  Il  peut bien sûr y avoir de petites réparations dans des ports plus
restreints.  Il  s’agit  d’opérations  de  sécurité  régulières,  ou  de  réparations  qui  sont
nécessaires. 

Jacky  BONNEMAINS explique  que  Robin  des  Bois  travaille  beaucoup  sur  les  risques
maritimes, entre autres sur le démantèlement des navires. Depuis dix ans, l’on ne compte
plus les explosions qui se produisent en Inde, au Pakistan ou encore au Bangladesh, sur des
navires  mal  inertés.  Ces  explosions  entraînent  des  dizaines  de  morts  et  des  pollutions
considérables. Robin des Bois est très vigilant aux risques de la manipulation des navires
pendant leur exploitation et pendant leur fin de vie. Penser aux ouvriers est la moindre des
choses,  mais il  faut aussi penser aux populations.  Brest et  Marseille sont  des villes très
peuplées.  A proximité des chantiers  navals  se trouvent de nombreuses usines SEVESO
pouvant  être  victimes d’un  effet  « domino »  si  un  accident  survenait  dans  les  chantiers
navals. 

Jacky BONNEMAINS estime qu’il est irresponsable d’ouvrir la voie à de telles dérogations.
L’association Robin des Bois demande que les chantiers navals soient considérés comme
des usines SEVESO dès lors qu’ils ont la possibilité d’accueillir et de réparer des navires
dépassant  les  seuils  SEVESO.  D’autre  part,  il  a  été  dit  qu’il  fallait  attendre  que  la
Commission européenne statue sur le sujet, mais combien de temps mettra-t-elle à statuer ?
Faudra-t-il que les chantiers des différents pays se mettent d’accord entre eux, pendant que
la dérogation continuera à vivre sa vie ? 

Le Président répond que l’on n’ouvre pas la voie aux dérogations, puisque celles-ci existent
depuis vingt ans, mais que l’on encadre – et sévèrement – les dérogations via la consultation
de  nombreux  acteurs.  Il  est  incompréhensible  de  ne  pas  y  voir  un  progrès.  Jacky
BONNEMAINS  a  évoqué  le  démantèlement  des  navires,  mais  il  n’est  pas  question  de
démantèlement, il s’agit de réparations, lesquelles peuvent d’ailleurs être mineures. D’autre
part, SEVESO est une réglementation européenne. La France ne pourrait donc pas décider
seule que les chantiers navals constituent des installations SEVESO. Le Président comprend
en revanche que Jacky BONNEMAINS est opposé au fait même qu’il y ait des dérogations –
position qu’il respecte. 

Jacky  BONNEMAINS note  conformément  à  ce  qui  vient  d’être  dit  que  les  dérogations
particulières se comptent aujourd’hui sur les doigts d’une main et qu’il n’est pas sûr que ces
dérogations  concernent  des  mises  en  cales  sèches.  L’encadrement  par  un  protocole
augmentera la fréquence des travaux de réparation et de maintenance en cale sèche sur
des  navires  contenant  encore  des  matières  dangereuses.  Tout  d’un  coup,  la  France
s’intéresse à la réparation navale, et en fait une de ses priorités ! C’est pour répondre à des

Paris, le 14 décembre 2021
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besoins théoriques que l’on va faire prendre des risques colossaux à la population, sans
même avertir les collectivités. 

Le Président indique qu’il vérifiera si les règlements locaux prévoient une consultation des
collectivités.  Il  rejoint  la  suggestion  concernant  l’introduction  d’une  consultation  des
collectivités dans le règlement. 

Jacky BONNEMAINS insiste sur le gigantisme des navires, la dangerosité grandissante des
cargaisons et la multiplicité des armateurs. Les dérogations doivent être accordées après
consultation de la collectivité concernée. Toute évolution vers un protocole générique doit
être suspendue à une décision définitive de la Commission européenne sur le fait de savoir
si un chantier naval situé en ville est une usine SEVESO.

Philippe MERLE rappelle qu’aujourd’hui,  le principe veut qu’un navire en cale sèche soit
inerté.  Le  processus  de  dérogation  existe  mais  n’est  pas  encadré.  Il  est  forcément
nécessaire dans certains cas, par exemple lorsqu’un bateau subit une avarie. Aujourd’hui,
quand cela se produit, l’on fait des réunions à chaud pour décider de la manière dont les
choses vont se passer. L’idée est de passer à quelque chose de réfléchi, à froid, avec les
différents  acteurs,  et  qui  soit  fondé sur  l’analyse  des risques  et  de  leurs  conséquences
potentielles. Par ailleurs, s’il s’avère qu’un navire qui transporte du gaz est considéré comme
étant SEVESO, le port qui est disposé à l’accueillir devra faire une demande d’autorisation. 

Jacky BONNEMAINS observe qu’un navire en situation d’avarie n’est pas toujours inerté, et
peut parfois être plein, par exemple si la réparation à réaliser est urgente. Il est impensable
de mener ce genre de travaux en pleine ville et en cale sèche ; cela fait prendre un risque
inconsidéré aux travailleurs et à la population. S’il y a des problèmes sur un navire chargé de
matières  dangereuses  en  cale  sèche,  il  ne  peut  pas  déhaler  et  être  éloigné  des
infrastructures  portuaires  et  de  la  ville.  D’autre  part,  il  existe  une  telle  diversité  de
marchandises dangereuses, de qualités et de profils de bateaux : comment un seul protocole
serait-il à même d’évaluer la dangerosité de toutes les situations ? 

Philippe  MERLE indique  que  dans  le  texte,  il  est  écrit  qu’une  analyse  de  risque
complémentaire peut  être nécessaire « le cas échéant ». L’expression « le cas échéant »
pouvant être lue de façon ambiguë, il conviendrait peut-être de la retirer.

Claude PFAUVADEL précise que ce ne sont pas les travaux sur la cargaison qui sont visés,
mais  les  travaux  sur  d’autres  parties  du  bateau,  comme la  coque.  Vider  et  nettoyer  un
méthanier  consiste à envoyer le méthane dans l’atmosphère.  Il  n’est  pas concevable de
demander de faire cela juste pour mener une opération anodine sans lien avec la cargaison. 

Le  Président ajoute  que  l’analyse  des  risques  prendra  en  compte  le  type  de  travaux
réalisés, ainsi que leurs conditions de mise en œuvre. Il porte le texte modifié au vote. 

Paris, le 14 décembre 2021
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Le CSPRT approuve le projet de texte à la majorité. 

Claude PFAUVADEL en vient au second point, qui porte sur l’actualisation des calculs de
distances d’effets liés aux explosions de nitrate d’ammonium et aux distances entre îlots.
L’accident de Beyrouth en 2020 a conduit à la constitution d’une mission d’inspection « sur la
gestion des risques liés à la présence d’ammonitrates dans les ports maritimes et fluviaux ».
Cette mission a émis des conclusions positives en ce qui concerne les ports maritimes. 

Des calculs  menés par  l’INERIS pour  les besoins de ces travaux,  et  ce sur  la  base de
nouvelles données, ont néanmoins mis en évidence que les calculs de distances d’effets liés
aux  explosions  de  nitrate  d’ammonium  et  aux  distances  entre  îlots  mériteraient  d’être
actualisées. 

A la lumière de ce constat, il est proposé d’adopter une démarche déterministe conduisant à
une limitation  des quantités maximales  par  îlot  en lien  avec la  distance entre  îlots.  Les
modifications proposées sont les suivantes : 

� à l’article 516 le principe du caractère exceptionnel du dépôt à terre est réaffirmé et
des distances entre îlots sont fixées en fonction de la taille des îlots ;

� à l’article 517, les dispositions relatives à l’obligation de gardiennage s’appliquent à
partir de 50 tonnes (au lieu de 200 tonnes) ;

� l’article II4 précise que les dépôts à terre de nitrates d’ammonium « techniques » sont
interdits dans les zones d’effets des dépôts d’explosifs en zones 21 et Z2 ;

� aux articles 513, 515 et 517, des mises à jour sont apportées visant à actualiser les
références à d’autres réglementations. 

Les modifications suivantes sont également proposées :

� intégration d’une définition du terme « Manutention » ;

� suppression d’une disposition transitoire devenue obsolète relative au soutage en
GNL. 

Enfin,  à  la  suite  des  échanges  avec  le  ministère  de  l’Agriculture,  deux  modifications
complémentaires sont mises en œuvre :

Paris, le 14 décembre 2021
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� aux articles 513 et 515, la référence aux « normes pertinentes de la série NF U42-
001 » est remplacée par la référence à « la norme NF U42-001-1 (octobre 2021) » ;

� à  l’article  515,  la  preuve  de  la  résistance  à  la  détonation  est  complétée  par
l’expression  « si celle-ci est requise »  (les engrais visés par cet article n’étant pas
tous concernés par cette disposition).

Le Président indique qu’auparavant, les distances entre les îlots étaient de 4 mètres. Pour
les nitrates d’ammonium de la classe 5.1, désormais, les distances se situeront entre 8 et
13 mètres selon la taille des îlots. 

Philippe MERLE ajoute que la  taille  des îlots,  qui  pouvait  aller  jusqu’à 600 tonnes,  est
désormais limitée à 250 tonnes. 

Jacky BONNEMAINS s’enquiert de ce que l’on entend par « îlots ».

Le Président répond qu’il s’agit de tas.  

Philippe PRUDHON souhaite s’assurer que le certificat qui est mentionné à l’article 2.4 a
pour objet d’apporter la preuve que le test de détonation a été réalisé. 

Philippe MERLE le confirme. 

Nicolas GAUTHEY s’enquiert d’une limite dans le temps pour se dire que l’on passe en
ICPE. 

Philippe MERLE répond par la négative, c’est la notion de « transport » qui s’applique. Par
contre, dans la nouvelle version du texte, il est proposé que le règlement local fixe une limite
temporelle au dépôt à terre. L’on renforce donc les garanties. 

Nicolas  GAUTHEY demande  s’il  est  prévu  de  modifier  les  distances  entre  les  îlots
également dans la réglementation ICPE. 

Le Président répond que les textes concernant les ICPE ne sont pas mûrs à ce jour. 

Jacky BONNEMAINS estime que le texte est très complexe, et mentionne le recours à des
règlements portuaires locaux. 

Paris, le 14 décembre 2021
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Le Président précise qu’il n’y a pas d’appréciation locale. 

Jacky BONNEMAINS estime que les seuils actuels sont énormes, et qu’il conviendrait de
les réduire de manière substantielle. 

Une intervenante rappelle qu’aujourd’hui,  il  n’existe pas de limite temporelle,  et que les
îlots,  qui  peuvent faire  600 tonnes,  ne sont  séparés  que par  une distance forfaitaire de
4 mètres. Ce sont les calculs de l’INERIS qui ont permis de réduire ces seuils.

Jacky BONNEMAINS demande pourquoi la masse peut être supérieure à 200 tonnes si le
transport  se fait  par  conteneur  alors que les conteneurs sont  exposés à des risques de
Décomposition  Auto-Entretenue.  Il  souhaite  un  abaissement  des  seuils  imposant  un
gardiennage.

Philippe MERLE rappelle  que la  classe 9,  de moyenne teneur,  est  celle  que l’on  veut
promouvoir, alors que la classe 5.1 est de haute teneur. 

Jacky BONNEMAINS indique  avoir  l’impression  que peu de gens  maîtrisent  le  texte.  Il
s’enquiert des critères de gardiennage si les conteneurs transportent de la classe 5.1.

Le rapporteur (Delphine RUEL) précise qu’à partir de 200 tonnes, les classes 5.1 comme 9
sont soumises à gardiennage, sauf s’ils sont transportés dans des conteneurs. Il est proposé
de réduire le seuil à 50 tonnes pour les substances de la classe 5.1. 

Le Président insiste sur la distinction entre les substances détonantes de la classe 5.1 et les
substances non-détonantes de la classe 9. Les grosses modifications qui ont été apportées
concernent les substances détonantes. 

Jacky BONNEMAINS estime que les recommandations de la mission nitrate d’ammonium
ne sont pas prises en compte. Les particularismes portuaires locaux, notamment ceux qui
concernent Saint-Malo et les Sables d’Olonne, devraient être supprimés. La réglementation
devrait être nationale et s’imposer à tous les ports. Ce texte très compliqué ne répond pas
aux attentes de Robin des Bois ni à certaines attentes de la mission.

Le Président indique être en profond désaccord avec Jacky BONNEMAINS. La mission du
CGEDD  a  établi  des  conclusions  qui  sont  extrêmement  difficiles  à  faire  passer  en
interministériel. Le texte dont il est question présentement, en revanche, n’est ni confus ni
compliqué, mais très clair : il réduit la taille des îlots et agrandit leur espacement. Il ne laisse
aucune  appréciation  locale.  Les  recommandations  de  la  mission  du  CGEDD  sont
complètement appliquées. 

Paris, le 14 décembre 2021



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 13

Le Président propose de voter sur la suppression du dernier alinéa de l’article 517, qui ne
porte que sur le gardiennage des conteneurs. 

Le CSPRT se prononce contre la suppression du dernier alinéa de l’article 517
à la majorité. 

Le CSPRT a voté à l’unanimité en faveur du reste du texte sur les nitrates. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSEES 

2. Projet de décret relatif à l’évaluation environnementale des
projets

Rapporteurs : Isabelle MAUPILIER, David CATOT, Loïc AGNES

Le  Président rappelle  avoir  proposé  une  clause-filet  en  2015.  Aujourd’hui,  l’évaluation
environnementale se fait de manière obligatoire pour certains projets et après examen au
« cas par cas » pour d’autres en fonction des seuils figurant dans la nomenclature annexée à
l’article  R122-2  duc  code de  l’environnement.  Enfin,  en-deçà de ces  seuils,  l’évaluation
environnementale est écartée d’emblée. En application de la directive 2011/92/UE, la Cour
de justice de l’Union européenne et le Conseil d’État ont considéré que certains projets en
deçà des seuils pouvaient avoir des impacts sur l’environnement, notamment en raison de
critères autres que leurs caractéristiques techniques, telles que leur localisation, et qu’une
évaluation environnementale devait pouvoir être réalisée si nécessaire pour les projets en
deçà des seuils de la nomenclature.  

Le rapporteur (David CATOT) indique que le cadre juridique applicable à la clause-filet est
celui  de l’article  4 de la  directive « projets » (2011/92/UE).  Celui-ci  indique que pour les
projets énumérés à l’annexe I, l’évaluation environnementale est systématique, et que pour
les projets énumérés à l’annexe II, les États membres déterminent la nécessité de soumettre
à évaluation environnementale soit en fixant des seuils, soit après examen au cas par cas,
soit en mixant les deux approches, en prenant en compte les critères de l’annexe III. La
France a fait le choix d’une nomenclature basée sur des seuils et critères, et ventilant les
projets entre évaluation environnementale systématique et examen au cas par cas. 

La jurisprudence de la CJUE rappelle que l’objectif final de la directive implique que les États
membres doivent pouvoir garantir que tout projet susceptible d’avoir des incidences notables
sur l’environnement fera l’objet d’une évaluation environnementale avant d’être autorisé. 

La décision du Conseil  d’État  du 15 avril  2021, à l’origine du texte présenté en séance,
stipule que le décret attaqué méconnaît les objectifs de la directive car il ne prévoit pas de
soumettre à évaluation environnementale, lorsque cela apparaît nécessaire, des projets qui,

Paris, le 14 décembre 2021



14 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques

bien qu’en-deçà des seuils  de la nomenclature,  sont  susceptibles d’avoir  des incidences
notables  sur  l’environnement,  en raison notamment  de leur  localisation.  Il  convient  donc
d’imaginer  et  d’adopter  un  mécanisme  permettant  de  rattraper  des  projets  susceptibles
d’avoir une incidence notable sur l’environnement, mais se situant en-deçà des seuils du cas
par cas. 

Le rapporteur (Isabelle MAUPILIER) indique que le champ concerné par le dispositif est le
suivant :  « tout projet, relevant d’une procédure d’autorisation ou de déclaration, situé en-
deçà des seuils  fixés à l’annexe de l’article  R.122-2 ».  Il  faut  noter  que les projets  non
connus de l’administration (n’étant pas soumis à autorisation ou à déclaration) ne sont pas
couverts par le dispositif.

La procédure indique que l’autorité compétente pour autoriser ou recevoir la déclaration du
projet peut décider d’activer la clause-filet  lors de la première autorisation ou déclaration
relative au projet  et  à  ses modifications ou extensions.  A partir  du dépôt  du dossier  de
demande d’autorisation  ou de déclaration,  l’autorité  compétente  a  15 jours  pour  décider
d’activer la clause-filet. Si l’autorité compétente décide de soumettre le projet à examen au
cas par cas, le porteur de projet saisit l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. D’autre
part, le projet de décret prévoit également que le porteur de projet peut, de façon volontaire,
saisir l’autorité au cas par cas. 

Les procédures faisant l’objet de dispositions d’articulation sont les suivantes : 

� autorisation environnementale ;

� déclaration IOTA ;

� autorisation sites classés ;

� déclaration ICPE ;

� autorisation d’urbanisme ;

� concession pour l’exploitation de cultures marines ;

� autorisation de défrichement ;

� concession d’utilisation du domaine public maritime.
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D’autre  part,  dans  les  informations  à  fournir  par  le  pétitionnaire,  il  convient  d’ajouter  la
mention  des  demandes d’autorisations ou de déclaration  déjà  déposées.  Le rapporteur
(Isabelle MAUPILIER) fait également état des dispositions suivantes :

� Suspension des délais d’instruction en cas d’activation de la clause-filet : les délais
reprennent  à  réception  de  la  décision  de  cas  par  cas  dispensant  d’EE  ou  à  la
réception de l’étude d’impact ;

� Autorisations  d’urbanisme :  l’activation  de  la  clause-filet  ne  nécessite  pas  de
suspension  de  délai ;  elle  pourra  être  activée  dans  le  cadre  du  dispositif  de
complétude du dossier déjà prévu par le CU.

Le Président estime que le mécanisme est assez clair. Jusqu’ici, quand on déclarait une
activité  ICPE,  l’on pouvait  mettre en service l’installation  aussitôt.  Désormais,  il  convient
d’attendre quinze jours,  le  temps que l’autorité  compétente décide s’il  y  a motif  à  saisir
l’autorité « cas par cas », qui décide si une évaluation environnementale doit être effectuée. 

Jean-Michel BUDYNEK suggère de réduire le nombre d’autorités amenées à décider, et
d’exiger systématiquement une évaluation environnementale. Il reviendrait à l’autorité « cas
par cas » de décider si celle-ci doit être approfondie ou non. 

Le Président répond que le nouveau dispositif a fait l’objet d’un arbitrage interministériel. Il
rappelle en outre que les installations classées soumises à déclaration sont au nombre de
500 000. 

Philippe MERLE rappelle que les installations soumises à autorisation ou à enregistrement
s’inscrivent déjà dans la logique du « cas par cas ». L’on parle ici des installations soumises
à déclaration, dont la définition officielle stipule qu’elles « ne présentent pas de dangers et
d’inconvénients graves ». Il n’est pas envisageable de mettre en place quelque chose de
systématique. 

Ginette VASTEL rappelle que FNE a attaqué le texte de 2018 auprès du Conseil d’État.
D’après  le  service  juridique  de  FNE,  celui-ci  n’est  pas  de  nature  à  faire  exécuter
correctement ce que demande le Conseil  d’État.  Les articulations de projets ne sont pas
assurées. Certains projets passeront « à la trappe ». Il  est impossible d’extraire les ICPE
pour voter : c’est le texte dans son ensemble que FNE n’adopte pas. 

Le  rapporteur  (David  CATOT) indique  que  c’est  le  gouvernement  qui  fait  le  choix  de
« restreindre »  le  champ  aux  projets  connus  par  l’administration.  C’est  également  une
décision du gouvernement que de mettre en place un délai de quinze jours, qui n’est pas
trop long – procédure plus rapide que le « cas par cas », qui dure 35 jours. Dans ce cadre,
un silence vaut dispense. 
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Le Président précise qu’il ne s’agit pas de réformer le régime de simple déclaration. D’autre
part,  le  délai  de  quinze  jours  peut  sembler  court,  mais  l’autorité  compétente  aura  été
sollicitée en amont, et aura été informée du projet à l’occasion du permis de construire. Le
vote ne portera que sur la partie ICPE. 

Brieuc LE ROCH déplore que ce soit  le  juge et  non le rapport  Vernier  qui  astreigne le
CSPRT à statuer sur ce point. Il déclare se ranger aux propos de Mme VASTEL. Toutes les
nomenclatures du code sont remises en cause. Les projets qui ne sont pas visés font l’objet
d’une forte insécurité juridique. En outre, le projet de texte n’est pas conforme aux directives
de l’Union.  Le rapport  de M. VERNIER en 2015 mettait  en évidence des problèmes de
sécurité juridique. Or, ce projet de texte n’y répond pas du tout. 

Le Président sollicite un éclairage du CGDD quant au fait que le texte ne répondrait pas à
l’annexe III.

Loïc AGNES indique que dans l’article R122-2-1, il  est précisé que l’autorité compétente
examine les projets au regard des critères énumérés à l’annexe de l’article R122-3-1. Depuis
juin 2021, les critères d’examen au cas par cas de l’annexe III de la directive sont listés dans
le code de l’environnement. Le projet de décret soumis aujourd’hui y fait référence. Il est
donc très clair que les autorités compétentes doivent se référer à ces critères. 

Le Président estime que cette mise au point est très importante.

Le rapporteur (David CATOT) ne partage pas l’analyse consistant à dire qu’il n’existe pas
d’approche par projets dans la nomenclature. 

Philippe PRUDHON indique que le MEDEF approuve le dispositif et le mode opératoire. Il
se demande si la forme de la décision de l’autorité compétente ne devrait pas être précisée
dans le texte. 

Le Président répond qu’il s’agit d’une décision individuelle de l’autorité compétente. 

Philippe MERLE ajoute que cela peut être un arrêté préfectoral, une décision préfectorale,
ou une décision du maire. 

Jean-Pierre BOIVIN précise qu’une décision individuelle ne peut pas être encadrée par un
arrêté.

Philippe  PRUDHON comprend  qu’il  est  décidé  de  soumettre  au  « cas  par  cas »  les
modifications  et  extensions  des  projets  n’atteignant  pas  les  seuils  de  nomenclature
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d’évaluation environnementale, dont la clause-filet ne s’applique pas. Il souhaite s’assurer
que son interprétation est correcte.

Philippe MERLE indique que toutes les modifications ne sont pas dans le champ du « cas
par cas ».  

Philippe PRUDHON demande où tomberaient les modifications qui n’amèneraient pas à une
évaluation  environnementale  systématique  ou  à  une  évaluation  environnementale  après
examen au « cas par cas ». 

Philippe MERLE indique que la Commission européenne a récemment publié un guide sur
la  question,  dans  lequel  elle  identifie  un  cas  problématique :  lorsque  l’on  est  dans  une
rubrique sans seuils, où la modification aurait un effet comparable à l’installation initialement
prévue, la Commission indique qu’il faut soumettre l’installation au même traitement que ce
qui était fait au départ.  

Philippe PRUDHON estime qu’il  faut sortir de cette impasse. Le MEDEF fait confiance à
l’administration  et  votera  favorablement  par  pragmatisme.  Le  MEDEF  compte  sur
l’administration pour apporter un éclairage, car il n’y a que les docteurs en droit qui puissent
comprendre ce genre de textes. 

Marie-Pierre MAITRE remarque que sur des installations soumises à déclaration, l’on risque
d’être confronté à des contentieux de plus en plus importants en raison du manque d’étude
d’impact. Puisque le silence vaut dispense, il n’y aura pas de décision expliquant que l’étude
d’impact n’est  pas nécessaire.  Marie-Pierre MAITRE demande si  la mise en place d’une
décision explicite a été envisagée. 

Philippe MERLE répond que le cas de l’exploitant inquiet a été envisagé et résolu par le
grand III. Le maître d’ouvrage peut saisir de lui-même l’autorité « cas par cas ». La sécurité
juridique n’est pas donnée par le préfet, ou en tout cas pas avec cette casquette-là, mais par
l’application des critères pertinents, donc par l’autorité compétente, qui peut être le préfet ou
quelqu'un d’autre. L’exploitant qui a peur peut donc tout à fait se sécuriser. 

Caroline  HENRY comprend  que  l’installation  qui  fait  sa  déclaration  remplit  une  case
supplémentaire de son CERFA, après quoi le préfet décide si elle est soumise à l’examen
« cas par cas ». 

Philippe MERLE le confirme, et précise que s’il y a eu un permis de construire avant, l’autre
autorité aura statué en amont. 

Caroline HENRY suppose que pendant le délai de quinze jours, le préfet se retourne vers
l’inspection des installations classées.
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Philippe MERLE répond qu’il se peut que cela se passe ainsi, mais cela ne sera pas écrit
dans le texte. 

Jean-Pierre  BOIVIN indique  que  lorsqu’il  s’opère  une  bascule  dans  le  cadre  de
l’enregistrement,  celle-ci  se fait  dans la  procédure d’autorisation,  et  non dans  le  régime
d’autorisation. Ce n’est pas parce qu’il y aura une évaluation environnementale à l’issue de
l’examen « cas par cas » que l’on aura changé de régime. 

Le Président confirme qu’il n’y a pas de changement de régime, mais que dès lors qu’une
évaluation environnementale est réalisée, il y a in fine un acte d’autorisation. 

Cindy LEVASSEUR remarque qu’à la lecture du texte, l’on pouvait penser que cette clause
impliquait  que  pour  des  projets  de  petite  taille,  l’exploitant  serait  soumis  au  régime
d’autorisation. Sa crainte portait sur le risque d’insécurité juridique et de contentieux. Cindy
LEVASSEUR  demande  s’il  faut  comprendre  que  l’autorité  compétente  vérifie
systématiquement la nécessité de lancer un examen au « cas par cas ». 

Loïc AGNES répond qu’en fonction des sensibilités du territoire, cela devra être fait. 

Cindy LEVASSEUR demande si un projet nécessitant une autorisation relevant du code de
l’urbanisme et non du code l’environnement sera concerné par la clause-filet.

Philippe MERLE le confirme. 

Thierry COUÉ souligne l’inquiétude du monde agricole vis-à-vis de ce texte. Il existe une
insécurité juridique dans cette activité, notamment vis-à-vis de l’entretien des cours d’eau et
de l’élagage. Il sollicite en outre des précisions sur l’autorisation faisant suite à l’évaluation
environnementale. 

Le Président indique que Philippe MERLE a rappelé le texte de loi qui stipule que lorsqu’il y
a une évaluation environnementale, il y a in fine une autorisation. D’autre part, les élevages
de chèvres ne sont pas des ICPE. 

Jacky BONNEMAINS demande s’il est possible d’allonger le délai de réflexion des préfets,
un  délai  de  quinze  jours  semblant  assez  court  au  regard  de  leur  charge  de  travail.  Il
conviendrait également de préciser ce que l’on entend par « sensibilités du territoire ». 

David CATOT  répond que le  délai  de quinze jours est  l’équilibre  auquel  les débats ont
permis  d’aboutir.  Le  gouvernement  ne  devrait  pas  varier  sur  ce  sujet.  D’autre  part,
l’explicitation des zones sensibles est bien prévue. 
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Jean-Pierre  BOIVIN rappelle  qu’à  l’occasion  de  la  question  sur  le  basculement  de
l’enregistrement, un certain nombre de précisions ont été fournies concernant les sensibilités
du territoire. 

Ghislaine GUIMONT ajoute qu’il conviendra de savoir quel sera l’impact sur l’inspection, en
termes d’instruction.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir quand les services instructeurs auront connaissance
des critères déterminant la sensibilité des territoires. 

Le Président estime que le texte est clair pour les ICPE. C’est sur cela que le Conseil doit
se prononcer.  Les associations qui  ont  des doutes auront  l’occasion de les exprimer au
CNTE,  où  l’ensemble  du  texte  sera  examiné.  Le  vote  porte  donc  sur  les  nouvelles
procédures ICPE. 

Le CSPRT approuve le projet de texte à la majorité. 

3. Projets  de  décret  modifiant  la  nomenclature  des
installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement  et  d'arrêté  ministériel  relatif  aux
prescriptions  générales  applicables  aux  installations
relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la
rubrique  n°2415  (installations  de  mise  en  œuvre  de
produits de préservation du bois et matériaux dérivés) de la
nomenclature des installations classées pour la protection
de l’environnement

Rapporteurs : Loïc MALGORN, Grégoire NIMESKERN (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE)

Le Président indique que ce point porte sur le passage en enregistrement des activités de
préservation  du  bois  qui  ne  seraient  pas  dans  le  régime  IED.  L’arrêté  attenant  de
prescriptions générales est proposé. Ces dispositions sont calquées sur celles de l’arrêté
d’autorisation. 

Le rapporteur (Grégoire NIMESKERN) indique que le contexte est celui de la publication
de  l’arrêté  du  28  juin  2021  relatif  aux  meilleures  techniques  disponibles  applicables  à
certaines installations classées du secteur de la préservation du bois et des produits dérivés
du bois au moyen de produits chimiques relevant du régime de l’autorisation au titre des
rubriques 3700 ou 3710. Il est proposé d’exclure la rubrique IED 3700 de la rubrique 2415
afin  d’éviter  les  doubles  classements,  et  de  basculer  la  rubrique  2415-1  du  régime  de
l’autorisation à celui de l’enregistrement. 
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Les activités concernées portent sur a les installations de mise en œuvre de produits de
préservation du bois et matériaux dérivés 

Les travaux engagés sont les suivants :

� un  projet  de  décret  modifiant  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l’environnement ;

� un  projet  d’arrêté  ministériel  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations relevant  du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2415
(installations de mise en œuvre de produits de préservation du bois et matériaux
dérivés)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement. 

Les dispositions du projet de décret sont les suivantes :

� Rubrique  2415 :  exclusion  de  la  rubrique  IED  3700  afin  d’éviter  les  doubles
classements ;

� Rubrique 2415-I : passage du régime de l’autorisation à celui de l’enregistrement ;

� Rubrique 2415-2 : suppression de la mention « la quantité de solvants consommée
étant supérieure à 25 t/an.

Une concertation a eu lieu en amont avec les représentants professionnels et les ministères
intéressés  (CAPEB,  FCBA,  FNB,  ministère  de  l’Intérieur,  ministère  de  l’Économie,  des
Finances et de la Relance, ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation). Le projet d’arrêté
s’applique  aux  installations  nouvelles  et  existantes.  L’entrée  en  vigueur  de  certaines
dispositions est différée pour les installations existantes.

L’arrêté comporte des prescriptions en matière d’implantation et d’aménagement (chapitre
II) ; en matière d’exploitation (chapitre III) ;  de prévention des accidents et des pollutions
(chapitre  IV) ;  d’émissions  dans  l’eau  (chapitre  V) ;  d’émissions  dans  l’air  (chapitre  VI) ;
d’émissions  sonores  (chapitres  VII) ;  de  déchets  (chapitre  VIII) et  de  surveillance  des
émissions (chapitre IX). 

Le Président observe, s’agissant des garanties financières, que le toilettage qui a été opéré
dans le texte concerne de nombreuses rubriques qui n’ont rien à voir avec la rubrique 2415.
Il  souhaite  que  deux  arrêtés  distincts  soient  établis  afin  que  la  situation  soit  claire
juridiquement. 
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Le rapporteur (Grégoire NIMERSKEN) présente les valeurs limites d’émissions :

� COVNM (y compris  COVNM visés  à  l’annexe III  de  l’arrêté  du 2  février  1998 et
COVNM à mentions de danger) ;

� consommation de solvants supérieure à 25 tonnes par an : l’exploitant respecte les
dispositions de l’arrêté du 13 décembre 2019 (rubrique 1978) ;

� NOx,  CO et  CH4 (pour  les gaz résiduaires résultant  du traitement  thermique des
effluents gazeux). 

Concernant la surveillance des émissions dans l’air, des mesures en continu (ensemble des
COVNM) et des mesures annuelles (COVNM visés à l’annexe III de l’arrêté du 2 février 1998
et COVNM à mentions de danger) sont prévues. Pour la surveillance des eaux souterraines,
la mesure est semestrielle. 

La consultation des parties prenantes s’est  tenue entre le 13 octobre et  le 13 novembre
2021. Aucune difficulté majeure n’a été soulevée. Ensuite a eu lieu la consultation du public.
Les commentaires formulés dans ce cadre n’appellent pas de modification du texte. 

Christian  MICHOT indique  que  la  dernière  phrase  de  l’article  4.5  mentionne  que  « le
personnel est instruit sur les conduites à tenir en cas de sinistre ». Cela fait certainement
allusion à la formation prévue à l’article 4.12. Christian MICHOT suggère d’ajouter, à la fin de
l’article 4.5, « dans les conditions de la formation prévue à l’article 4.12 ».

Philippe  MERLE estime  inutile  de  l’écrire  deux  fois  et  propose  de  supprimer  cette
redondance à l’article 4.5.

Christian MICHOT partage ce point de vue, mais note que le terme « instruit » n’est pas très
satisfaisant.  

Jacky BONNEMAINS note que le  principal  risque dans ce genre d’établissement  est  le
risque d’incendie.  Sachant  que les incendies se propagent  souvent  à des stockages de
liquides inflammables ou solvants, les dispositions du paragraphe 4 de l’article 4.3 sont un
peu faibles. Les incendies se produisent souvent la nuit, et il arrive que les secours arrivent
sur place avant l’exploitant.  Il  serait  opportun que l’exploitant  communique les plans des
locaux et les consignes précises, plutôt que de les tenir simplement à sa disposition. 

Le  Président propose  d’écrire  « communiquent  aux  services »  plutôt  que  « tiennent  à
disposition des services ». 
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Philippe MERLE remarque que la phrase est à peu près la même dans tous les arrêtés
d’enregistrement. 

David DIJOUX approuve l’importance du lien entre l’exploitant et les services, mais soulève
la question de la mise à jour des informations transmises par l’exploitant. 

Le  Président souligne  que  lorsqu’un  bâtiment  brûle,  il  se  peut  que  les  documents  en
question brûlent aussi. 

Philippe MERLE suggère d’écrire que l’exploitant tient les documents à disposition « en un
lieu adapté ». 

Jacky BONNEMAINS estime préférable d’établir un lien entre l’exploitant et les services en
amont, plutôt qu’à trois heures du matin lorsque survient un incendie. 

Philippe MERLE propose d’insérer la formulation suivante inspirée des débats post-accident
de Rouen :  « l’exploitant  tient  les documents à disposition des services d’incendie et  de
secours dans des lieux et par des moyens convenus avec eux à l’avance ». 

Le CSPRT approuve le projet de décret à la majorité. 

Le CSPRT approuve l’arrêté de prescription générale à la majorité.

Le Président propose d’en venir aux garanties financières. 

Philippe MERLE rappelle que la doctrine générale consiste à séparer la rubrique 2000, qui
porte sur les installations plus petites, de la rubrique 3000, qui se trouve dans le champ de la
directive IED. Dans l’intitulé de la rubrique 2000, l’on écrit « à l’exclusion des installations
dont les activités sont classées au titre  de la rubrique 3000 ». A l’occasion de ce cas précis,
l’on s’est aperçu que cette pratique avait un effet collatéral non désiré, puisque toutes les
installations classées à la fois dans la rubrique 2000 et dans la rubrique 3000 sortent de la
liste des installations soumises à garanties financières lorsque l’on opère cette exclusion. Ce
projet d’arrêté vise à leur redonner les garanties financières qu’elles n’auraient jamais dû
perdre. 

Le  Président suppose  que  l’esprit  du  texte  veut  que  les  garanties  financières  soient
réservées aux activités classées dans la rubrique 3000.

Philippe MERLE répond par la négative. Elles sont réservées aux activités dont la nature
est d’être polluantes. 
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Le Président estime difficile de se prononcer sur un tel sujet en séance. Il défend le régime
d’enregistrement car c’est une procédure d’autorisation simplifiée, et car l’on ne baissait pas
la garde par rapport aux prescriptions du régime d’autorisation. Or, l’on est en train de dire
que certaines installations qui avaient un régime de garanties financières avant n’en ont plus.
Le Président estime qu’il faut surseoir à cet arrêté.

Philippe MERLE répond que surseoir  aurait  pour  effet  de faire  échapper  aux  garanties
financières un certain nombre d’installations soumises à une rubrique IED. 

Le Président indique que cela n’est pas souhaitable. Il propose, après débat, la validation
des deux premières modifications des  annexes  de l’arrêté du 31 mai  2012 (ajout  de  la
rubrique  2510-4,  de  la  rubrique 3700  en remplacement  de  la  2415 ;  remplacement  des
rubriques 3250a et 3250b par la rubrique 3250 et de la rubrique 3310-a par la rubrique 3310-
I) ; la troisième modification, elle, étant une coquille vide (suppression des rubriques 2717,
2440,  2564,  2565,  2640-I,  2910-A et  2940).  Le CPSRT demande que l’on  réfléchisse à
l’éventuel rétablissement des garanties financières sur certaines de ces rubriques. 

Les membres du CSPRT approuvent cette proposition.

Le CSPRT adopte à la majorité l’arrêté. 

La séance est suspendue de 13 heures 55 à 15 heures 10.

4. Arrêté relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD)
applicables à certaines installations classées du secteur du
traitement  de  surface  à  l’aide  de  solvants  organiques
relevant du régime de l’autorisation au titre des rubriques
3670  ou  3710  (pour  lesquelles  la  charge  polluante
principale provient d’une ou plusieurs installations relevant
de la rubrique 3700) de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement

Rapporteur : Anne-Laure FAUQUET (DGEC/SCEE/SD5/5B)

Le rapporteur (Anne-Laure FAUQUET) indique que la  rubrique concernée est  la  3670
(traitement de surface de matières, d’objets ou de produits à l’aide de solvants organiques,
notamment  pour  les  opérations  d’apprêt,  d’impression,  de  couchage,  de  dégraissage,
d’imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d’imprégnation). 
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Le BREF STS porte sur le traitement de surface à l’aide de solvants organiques. Il comporte
les chapitres suivants :

� revêtement sur véhicules ;

� revêtement d’autres surfaces métalliques et plastiques ;

� revêtement des navires et yachts ;

� laquage en continu ;

� fabrication de bandes adhésives ;

� revêtement de textiles, films métalliques et de papier ; 

� fabrication de fil de bobinage ;

� revêtement et impression d’emballages métalliques ;

� impressions sur rotative offset à sécheur thermique ;

� flexographie et impression en héliogravure non destinée à l’édition ;

� revêtement de surfaces en bois. 

Les conclusions du BREF STS ont été publiées le 09/12/2020. Le BREF est immédiatement
entré en application pour toutes les demandes d’autorisation des installations nouvelles et
les extensions. La date limite pour la remise des dossiers de réexamen pour les installations
existantes ayant STS comme BREF principal est le 10/12/2021. Au 09/12/2024 est prévue
l’application des conclusions du BREF, même s’il n’existe pas d’arrêté préfectoral spécifique
au site, pour les installations existantes ayant STS comme BREF principal. 

S’agissant du projet d’arrêté ministériel, les MTD ne sont pas obligatoires, ni exhaustives.
Des techniques équivalentes peuvent être utilisées. Les principes de la transposition sont les
suivants :
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� l’exploitant met en œuvre les dispositions les plus contraignantes entre l’AMPG et
l’AP d’autorisation du site ;

� la reprise des « NEA-MTD » en VLE ;

� la  reprise des « NPEA-MTD » en valeur  contraignante (sauf  pour  les NPEA-MTD
indicatives). 

Les dispositions fixées par le BREF STS prévalent sur l’arrêté ministériel du 02/02/1998 en
ce qui concerne la VLE, les fréquences et modalités de contrôle des rejets dans l’air et dans
les eaux. Le paramètre COVT remplace le COVnm. D’autre part, l’applicabilité du schéma de
maîtrise des émissions (dispositif non prévu par le BREF) prend fin. Le PGS complet reste
obligatoire.  Les paramètres non mentionnés par  le BREF STS continuent pleinement  de
s’appliquer. 

L’AMPG comporte  une  annexe  constituée  de  quatre  points :  les  dispositions  générales,
définition,  acronymes ;  les  dispositions  applicables  à  tous  les  secteurs  d’activités ;  les
dispositions  spécifiques  par  secteur  d’activité ;  les  dispositions  concernant  les  plans  de
gestion des solvants. 

En  ce  qui  concerne  les  COV,  une  comparaison  a  été  faite  avec  la  VLE  de  l’AM  du
02/02/1998.  Les  fourchettes  hautes  des  NEA-MTD  ont  été  reprises,  et  sont  à  adapter
localement si besoin. Il n’y a pas de valeurs limites d’émissions totales pour le laquage en
continu,  le  revêtement  de  textiles,  de  fils  métalliques  et  de  papier,  l’impression  en
héliogravure. Pour les émissions totales, les unités ne sont pas forcément les mêmes que
celles utilisées dans l’arrêté du 2 février 1998 et différent en fonction de chaque activité. 

Environ 134 sites ont pour BREF principal le BREF STS. Les activités les plus représentées
sont les suivantes : imprimerie (40 %) ; autres surfaces métalliques et plastiques (25 %) ;
emballages métalliques (15 %) ; revêtement de véhicules (10 %). 

La  consultation  du  public  n’a  pas  encore  commencé.  Celle  des  parties  prenantes  s’est
déroulée du 15 octobre au 15 novembre 2021. A la suite de cette dernière, les modifications
suivantes ont été apportées : 

� compléments ponctuels en référence à l’AM du 02/02/1998 ;

� surveillance des émissions dans l’air (point 2.9.2 de l’annexe) : précisions sur le flux
maximal de COVT à prendre en compte pour abaisser la fréquence de surveillance à
une fois tous les trois ans ou pour la remplacer par un calcul d’une qualité scientifique
équivalente ;
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� activité  spécifique  de  fabrication  de  films  plastiques  utilisés  pour  une  projection
temporaire  des  surfaces  (point  3.6.1.1  de  l’annexe) :  ajout  d’une  VLE  totale
correspondant à celle du chapitre V de la directive IED car pas de VLE pour cette
activité spécifique. 

En ce qui  concerne le  point  particulier  de  la  surveillance de chaque cheminée,  certains
exploitants ont relevé que la mesure annuelle des COV à chaque rejet canalisé serait un
surcoût  important.  Pour  les  petits  émissaires  en  termes  de  flux,  la  MTD  11  ouvre  la
possibilité de remplacer la mesure annuelle par une mesure tous les trois ans, ou par un
calcul  pour  chaque  émissaire  d’une  qualité  scientifique  équivalente.  D’autre  part,  des
aménagements  spécifiques  locaux  pourront  être  demandés  au  cas  par  cas  par  les
exploitants, conformément à l’article R.515-62-II du code de l’environnement. Il convient de
démontrer  que  la  technique  utilisée  garantit  un  niveau  de  protection  équivalent  de
l’environnement. 

Le  Président explique  en  synthèse  que  lorsque  les  VLE  sont  spécifiées  dans  les
conclusions du BREF, elles sont appliquées. Il arrive que pour certains paramètres, l’Europe
ne dise rien. Dans ce cas, l’on conserve les valeurs françaises qui existaient. S’agissant de
l’estimation  des  solvants  sortants,  l’on  faisait  avant  un  plan  de gestion  solvants,  et  l’on
considérait que ce qui n’était pas identifié comme sorti était  sortant dans l’atmosphère. Il
s’agissait d’une mesure rustique et approximative. La nouveauté principale, au moins pour
les émissions canalisées, est que l’Europe demande de mesurer certaines choses.

Jacky BONNEMAINS souhaite comprendre pourquoi il existe une telle disparité des valeurs
limites  d’exposition  entre  les  activités.  Il  demande  si  cela  est  dû  à  des  contraintes
techniques. D’autre part, il souhaite savoir si certaines des 130 entreprises concernées ont
des VLE inférieures à celles exigées par le BREF, et, en cas de réponse affirmative, s’il est
possible de garder ces VLE inférieures. 

Le Président demande si Jacky BONNEMAINS fait  allusion aux VLE constatées par ces
entreprises, ou aux VLE mentionnées dans les arrêtés.

Jacky BONNEMAINS répond qu’il pense aux VLE mentionnées dans les arrêtés.

Philippe MERLE indique que si les valeurs dont fait état l’arrêté préfectoral sont inférieures
à  celles  de  l’arrêté  ministériel,  l’on  conserve  les  valeurs  plus  contraignantes  de  l’arrêté
préfectoral.  S’agissant  de  la  disparité  des  VLE  entre  les  activités,  Philippe  MERLE
mentionne le poids des différents lobbys auprès de Bruxelles,  ce qui est une explication
subjective. 

Le Président ajoute que c’est le regroupement artificiel de technologies très différentes qui
crée ce semblant d’écart sur les VLE. 
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Jacky BONNEMAINS demande si le texte prend en compte la nécessité à moyen terme
d’utiliser des solvants moins volatils, moins susceptibles d’émettre des composés. Il espère
que l’adoption de ce texte ne revient pas à signer un bail pour l’utilisation de solvants qui ne
sont pas performants d’un point de vue environnemental. 

Le rapporteur  (Anne-Laure FAUQUET) répond que cette  préoccupation  fait  partie  des
meilleures techniques disponibles, dans la catégorie « choix des matières premières ».

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir s’il est envisageable d’imposer à chaque branche une
réduction progressive de ses rejets. Il s’enquiert de la date de révision du BREF, et demande
si  une  innovation  chez  un  fabricant  de  solvant  permettrait  à  chacun  de  réduire  ses
émissions. Il ne faudrait pas que ce BREF fige les choses au détriment des innovations.

Le Président répond que les VLE applicables tiennent compte des meilleures technologies
disponibles,  et  de  leur  mise  en  œuvre  effective,  comme  la  disparition  progressive  des
solvants organiques. 

Philippe MERLE ajoute que le fait de sortir ce texte permet de remettre l’Europe sur les
mêmes bases. 

Le rapporteur  (Anne-Laure FAUQUET) indique  que les  VLE du BREF sont  largement
inférieures  à  celles  de  l’arrêté  ministériel  de  1998.  Avec  ce  BREF,  il  s’opère  une  forte
réduction des émissions. 

Le projet d’arrêté est approuvé à l’unanimité. 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est
levée à 15 heures 50.

La prochaine réunion du CSPRT se tiendra le 11 janvier 2022. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

sur 

les deux projets d’ARRETES portant modification du règlement annexé à 
l’arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le transport et la manutention des 
matières dangereuses dans les ports maritimes :  

- projet d’arrêté « réparations » 

- projet d’arrêté « nitrates d’ammonium » 

Adopte le 14 décembre 2021 

 

1) Sur le projet d’arrêté « réparations, le Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques (CSPRT) a émis un avis favorable à la majorité, sous réserve des 
observations et modifications suivantes : 

 dans un souci de clarification, le CSPRT est d’avis d’apporter les modifications 
suivantes à l’article 53-1 du projet d’arrêté relatif aux protocoles intégrés au règlement 
local. Ces protocoles peuvent fixer des dispositions alternatives aux dispositions 
générales sur les conditions d’admission en vue de travaux d'aménagement, de 
maintenance en raison de facteurs particuliers. Ces facteurs peuvent être des 
dispositions constructives innovantes du navire ou du bateau, ou la distance séparant 
les zones de travaux de réparation ou d’opérations de maintenance des capacités 
contenant les liquides / gaz inflammables / toxiques : 

o remplacer au premier alinéa les mots  « et/ou » par « ou » : les termes « des 
capacités contenant les liquides et/ou les gaz inflammables et/ou toxiques » 
deviennent « des capacités contenant les liquides ou les gaz inflammables ou 
toxiques ; 
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o supprimer au troisième alinéa les termes : « le cas échéant ». Ainsi, le protocole 
devra définir les modalités de réalisation et les lieux autorisés pour ces travaux ou 
opérations, mais également les analyses de risques complémentaires liées à 
certaines opérations ;  

 

 suite à la demande formulée par la DGITM, le CSPRT propose d’étendre la période 
transitoire prévue à l’article 6 du projet d’arrêté, de telle sorte que les nouvelles 
dispositions entreront en vigueur au plus tard le 1er juillet 2023, au lieu du .1er janvier 
2023. 

 

 

2) Sur le projet d’arrêté « nitrates », le Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques (CSPRT) s’est montré favorable aux modifications suivantes, proposées par 
la DGPR suite aux consultations menées notamment avec le ministère chargé de 
l’agriculture : 

 aux articles 513 et 515, la référence aux « normes pertinentes de la série NF U42-001 »  
est remplacée par la référence à « la norme NF U42-001-1 (octobre 2011) » ; 

 à l’article 515, la preuve de la résistance à la détonation est complétée par l’expression 
« si celle-ci est requise » (les engrais visés par cet article n’étant pas tous concernés par 
cette disposition). Par ailleurs, au quatrième alinéa de cet article 515, le CSPRT suggère 
de remplacer les conjonctions de coordination « et/ou » par « ou » dans la phrase 
suivante : « ainsi qu’un certificat de classement et la preuve de résistance à la détonation 
requise par le règlement (UE) 2019/1009 ou par la norme NF U42-001-1 (octobre 
2011) ». 

 

Le dernier alinéa de l’article 517 a fait l’objet d’un vote spécifique. Le CSPRT a voté à la 
majorité pour le maintien de la rédaction initialement proposée qui prévoit que l’autorité 
locale, investie du pouvoir de police portuaire, peut fixer une masse supérieure à 50 tonnes à 
partir de laquelle le gardiennage est obligatoire pour les sacs renfermant du nitrate 
d'ammonium (autrement que liquide en solution chaude concentrée) ou des engrais au 
nitrate d'ammonium de la classe 5.1, qui sont logés dans des conteneurs. 

 

Le CSPRT a voté à l’unanimité en faveur du reste du texte sur les nitrates. 
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Vote sur le projet d’arrêté « réparations »: 

Pour (31) : 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 

Frédéric LAFFONT, DGPE 

David DIJOUX, DGSCGC 

Patrice LIOGIER, DGE 

Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 

Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personne qualifiée 

Lise MOPIN, APCA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Thierry COUE, FNSEA 

Florent VERDIER, Coop de France 

Philippe PRUDHON, MEDEF 

Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspectrice 

Caroline HENRY, inspectrice 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 

Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques VERNIER) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 

Jean-Marc BUDYNEK, élu 

Lionel ROUQUET, CGT 

 
Contre (2) : 
Arielle FRANCOIS, élue 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

 
Abstention (0) : 
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Vote spécifique sur le dernier alinéa de l’article 517, tel que modifié par le projet d’arrêté 
« nitrates d’ammonium » : le membres du CSPRT souhaitent-ils maintenir la marge 
d’appréciation laissée à l’autorité locale ? 

 
Pour (31) : 
Jacques VERNIER, Président 
Frédéric LAFFONT, DGPE 

David DIJOUX, DGSCGC 

Patrice LIOGIER, DGE 

Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 

Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personne qualifiée 

Lise MOPIN, APCA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Thierry COUE, FNSEA 

Florent VERDIER, Coop de France 

Philippe PRUDHON, MEDEF 

Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspectrice 

Caroline HENRY, inspectrice 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 

Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques VERNIER) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 

Arielle FRANCOIS, élue 

Jean-Marc BUDYNEK, élu 

Lionel ROUQUET, CGT 

 
Contre (1) : 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

 

Abstention (1) : 
Philippe MERLE, DGPR 
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Vote sur le reste du projet d’arrêté « nitrates d’ammonium » : 
 
Pour (33) : 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 

Frédéric LAFFONT, DGPE 

David DIJOUX, DGSCGC 

Patrice LIOGIER, DGE 

Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 

Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personne qualifiée 

Lise MOPIN, APCA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Thierry COUE, FNSEA 

Florent VERDIER, Coop de France 

Philippe PRUDHON, MEDEF 

Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspectrice 

Caroline HENRY, inspectrice 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 

Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques VERNIER) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 

Arielle FRANCOIS, élue 

Jean-Marc BUDYNEK, élu 

Lionel ROUQUET, CGT 

 
Contre (0) : 
 
Abstention (0) : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de  

la transition écologique 

   

   

Arrêté du JJ MM 2022 

portant modification du règlement annexé à l’arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le 

transport et la manutention des matières dangereuses dans les ports maritimes 

NOR : TREP22zzzzzA 

Publics concernés : intervenants (expéditeurs, transporteurs, chargeurs, déchargeurs, emballeurs, 

remplisseurs) participant, dans les ports maritimes, aux opérations de transport par voies terrestres 

et maritime et de manutention de marchandises dangereuses ; exploitants de terminaux portuaires ; 

autorités portuaires et autorités investies du pouvoir de police portuaire. 

Objet : l’arrêté (article 5) encadre les conditions d’admission en chantier des navires et des bateaux 

transportant ou ayant transporté des marchandises dangereuses en vrac, en vue de procéder à des 

travaux d’aménagement, de maintenance et de réparation. 

En outre, l’arrêté (article 2) actualise et complète les définitions, supprime des dispositions devenues 

obsolètes (article 3), et précise certaines prescriptions relatives à l’inertage (article 4). 

Mots-clés : transport et manutention des marchandises dangereuses / ports maritimes / conditions 

d’admission en vue de l’admission des navires en chantier. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur conformément aux 

dispositions de son article 6. 

Notice : l’arrêté offre un cadre précisé pour l’admission en chantier des navires et des bateaux visés 

par le Titre V du Chapitre Ier du RPM en vue de procéder à des opérations d’aménagement, de 

maintenance ou de réparation. 

Références : le texte modifié par le présent arrêté, dans sa rédaction issue de cette modification, peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 

La ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles D. 510-1 à D. 510-7 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 5331-2, L. 5331-8, R. 5331-8, R. 5333-

2, R. 5333-14 et R. 5333-15 ; 

Vu l’arrêté du 18 juillet 2000 modifié réglementant le transport et la manutention des matières 

dangereuses dans les ports maritimes ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 14 

décembre 2021 ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/


Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du [JJ MM 2022 au 

XX YY 2022] en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

Arrête : 

Article 1er 

Le règlement annexé à l’arrêté du 18 juillet 2000 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 

6 du présent arrêté. 

Article 2 

Dans la partie consacrée aux "Définitions" du Chapitre Ier : 

-  A l’entrée "Inertage", les mots : « par inertage l’opération » sont remplacés par les mots : « par 

inertage ou mise sous atmosphère inerte, l’opération, », après les mots : « des liquides » sont 

insérés les mots : « ou des gaz », et après le mot : « inflammables » sont insérés les mots : 

« dans le but de créer une atmosphère inerte » ; 

-  Après le texte de l’entrée "Inertage", il est inséré l’entrée et le texte suivants : 

« Manutention 

Au titre du présent règlement, le terme "manutention" désigne les opérations de chargement 

et de déchargement d'un navire, d’un bateau, d'un wagon-citerne, d'un véhicule, d'un 

conteneur ou de tout autre moyen de transport, le transfert à destination, au départ ou à 

l'intérieur d'un entrepôt ou d'un terminal ou à l'intérieur d'un navire, ainsi que le 

transbordement d'un navire ou d’un bateau à un autre ou d'un mode de transport à un autre ; il 

vise également une conservation provisoire, c'est-à-dire le séjour temporaire de cargaisons 

dangereuses entre leur lieu d'origine et leur destination, pour des raisons de changement de 

mode de transport ou de moyen de transport, de même que les mouvements à l'intérieur du 

port qui font partie de la chaîne logistique de transport de ces marchandises. ». 

Article 3 

Dans le Titre II du Chapitre Ier, l’article 21-4-4 est supprimé. 

Article 4 

Dans le Titre IV du Chapitre Ier, dans l’article 41-1, la phrase : « Sauf cas particulier prévus par la 

convention SOLAS 74, un navire est considéré comme inerté lorsque toutes les capacités, y compris 

les circuits de tuyautage et dans certains cas, les espaces entourant ces citernes, présente un taux 

d’oxygène inférieur à 8% en volume et une pression positive sont inertées, certaines de ces capacités 

pouvant être dégazées. » est remplacée par la phrase : « Sauf cas particulier prévus par la Convention 

internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 74), un navire est 

considéré comme inerté lorsque toutes ses capacités, y compris les circuits de tuyautage et le cas 

échéant, les espaces entourant ces capacités, sont maintenus sous une pression positive, et présentent 

un taux d’oxygène rendant leur atmosphère ininflammable. ». 

Article 5 

Le Titre V du Chapitre Ier est modifié comme suit : 

I – Dans le titre, les mots : « Travaux d’aménagement, d’entretien » sont remplacés par les mots : 

« Conditions d’admission en vue de travaux d'aménagement, de maintenance ». 

II – Dans la phrase précédant l’article 51, les mots : « Les visites et les réparations » sont remplacés 

par les mots : « Les conditions d’admission, en vue de procéder à des visites, des réparations ou des 

opérations de maintenance ». 



III – Les articles 52 à 54-3 sont remplacés par les dispositions et la note de bas de page suivantes : 

« 52 – Autorisation d’admission 

52-1.  Autorisation d’admission et de maintien en chantier 

L'admission, pour réparation ou maintenance dans un port, d’un navire ou d’un bateau visé 

par le présent titre, est soumise à l'autorisation de l'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire après contrôle d'un expert agréé qui établit un certificat indiquant l'état de 

l'atmosphère des capacités du navire ou bateau. L'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire fixe les modalités de contrôle de l'expert.  

Par la suite, l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire effectue par période de 24 heures 

un contrôle avec un expert agréé qui établit un certificat indiquant l'état de l'atmosphère des 

capacités du navire ou du bateau. 

L'Autorité investie du pouvoir de police portuaire est informée de toutes réparations et 

opérations de maintenance. L'accord de l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire est 

nécessaire pour toute réparation qui comporte des travaux à chaud ou qui réduit les capacités 

de manœuvre des navires de commerce et bateaux, y compris ceux non concernés par les 

réparations ou opérations de maintenance, même si ces derniers stationnent à des postes 

destinés à la réparation navale. 

Elle fixe les dates et les conditions de ces réparations et opérations de maintenance. 

52-2.  Conditions d’admission et de réalisation des travaux 

Les conditions de préparation du chantier, incluant le navire ou le bateau, ainsi que les travaux 

autorisés, sont conformes aux dispositions en vigueur applicables en ce qui concerne la 

protection des travailleurs. 

Sauf dans les cas particuliers mentionnés aux articles 53 et 54, les navires et bateaux visés par 

le présent titre dont les travaux nécessitent un passage en cale sèche doivent avoir leurs 

citernes nettoyées, ventilées et débarrassées de tous les résidus et boues. 

52-3.  Précautions particulières 

Lorsque les conditions d’admission le permettent, le dispositif de lutte contre l'incendie du 

navire ou du bateau est prêt à fonctionner, le collecteur maintenu sous pression, les lances 

branchées et disposées pour l'emploi, à proximité des travaux à chaud. 

En cale sèche et à quai, le navire ou le bateau est relié en permanence aux bouches à incendie 

de la terre. 

Si les conditions de réalisation des travaux en sécurité ne sont plus assurées, tous les travaux 

sont immédiatement interrompus ; le navire ou bateau à flot devra alors déhaler, à moins que 

les dispositions de sécurité prévues permettent de rétablir sans délai une situation normale. 

Les travaux ne pourront reprendre qu'après un nouvel examen de l'expert agréé par l'Autorité 

investie du pouvoir de police portuaire. 

53 – Cas particuliers 

53-1  Des protocoles, intégrés au règlement local selon les modalités prévues à l’article 11-

2-3 du présent règlement, peuvent fixer des dispositions alternatives à celles des articles 51 à 

52-3 en raison de facteurs particuliers, telles que des dispositions constructives innovantes du 

navire ou du bateau, ou la distance séparant les zones de travaux de réparation ou d’opérations 

de maintenance des capacités contenant les liquides et/ou les gaz inflammables et/ou toxiques. 

Il est procédé à une analyse des risques (*), menée selon une méthodologie qu'elle explicite, 

adaptée au type de navire et aux opérations envisagées, visant à déterminer les scénarios 



d’accident ainsi que leurs effets et leurs conséquences potentiels sur l’installation et son 

environnement, les personnes et les biens. 

Au vu des résultats de l’analyse des risques, de leurs effets et de leurs conséquences potentiels, 

le protocole définit les modalités de réalisation et les lieux autorisés pour ces travaux ou 

opérations, ainsi que, le cas échéant les analyses de risques complémentaires liées à certaines 

opérations ; il est publié dans le règlement local après l’avis favorable : 

 De l’Autorité investie du pouvoir de police portuaire ; 

 Des exploitants des chantiers concernés ; 

 D’un expert agréé ; 

 Des services compétents en matière de construction des navires ou des bateaux ; 

 Des services compétents de l’Inspection du Travail ; 

 Du Commandant de zone maritime, dans les ports attenants à un port militaire. 

 Et, si le chantier est une installation visée à l’article L. 511-1 du code de 

l’environnement, de l’inspection des installations classées. 

53-2  Les dispositions de l’article 53-1 ne s’appliquent pas aux installations relevant de 

l’article L. 511-1 du code de l’environnement en raison de la nature et de la quantité des 

marchandises dangereuses transportées. 

54 - Situations d’urgence 

En cas d’urgence, notamment pour la réalisation de travaux jugés nécessaires sur un navire ou un 

bateau en situation d’avarie, le préfet de département, sur proposition de l’Autorité investie du 

pouvoir de police portuaire après avis favorable d’un expert agréé, peut déroger aux dispositions des 

articles 51 à 53-2 du présent titre. 

Le CSPRT (sous-commission permanente chargée du transport des marchandises dangereuses) est 

informé de cette dérogation dans les conditions prévues par l’article 11-3 du présent règlement pour 

les cas d’urgence motivée. 

(*)  On pourra se référer, par exemple, à l’une des normes suivantes : 

NF ISO 31000 "Management du risque - Lignes directrices" 

NF EN IEC 31010 "Management du risque – Techniques d’appréciation du risque" 

NF EN ISO 17776 "Installations des plates-formes en mer – Lignes directrices relatives aux 

outils et techniques pour l’identification et l’évaluation des risques" ». 

Article 6 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date de publication aux actes administratifs 

de la Préfecture du règlement local intégrant les protocoles mentionnés au III de l’article 5 du présent 

arrêté, et au plus tard le 1er janvier 2023. 

Article 7 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  



Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 



Tableau bi-colonnes : Modifications relatives aux conditions d’accueil des navires faisant l’objet de réparation, de maintenance ou 

d’entretien.   

 

RPM existant Proposition de RPM amendé 
DEFINITIONS 

Inertage 

Au titre du présent règlement, on entend par inertage l'opération attestée par un 

certificat délivré par un expert agréé par l'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire, qui consiste à introduire un gaz inerte dans une capacité ayant contenu des 

liquides inflammables afin d'obtenir une "capacité inertée". 

 

DEFINITIONS 

Inertage 

Au titre du présent règlement, on entend par inertage ou mise sous atmosphère inerte, 

l'opération, attestée par un certificat délivré par un expert agréé par l'Autorité investie 

du pouvoir de police portuaire, qui consiste à introduire un gaz inerte dans une 

capacité ayant contenu des liquides ou des gaz inflammables dans le but de créer une 

atmosphère inerte. 

 

Manutention 

Au titre du présent règlement, le terme "manutention" désigne les opérations de 

chargement et de déchargement d'un navire, d’un bateau, d'un wagon-citerne, d'un 

véhicule, d'un conteneur ou de tout autre moyen de transport, le transfert à destination, 

au départ ou à l'intérieur d'un entrepôt ou d'un terminal ou à l'intérieur d'un navire, 

ainsi que le transbordement d'un navire ou d’un bateau à un autre ou d'un mode de 

transport à un autre; il vise également une conservation provisoire, c'est-à-dire le 

séjour temporaire de cargaisons dangereuses entre leur lieu d'origine et leur 

destination, pour des raisons de changement de mode de transport ou de moyen de 

transport, de même que les mouvements à l'intérieur du port qui font partie de la 

chaîne logistique de transport de ces marchandises. 

 

 

 

 

 



 

Chapitre Ier – Titre II 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DES PORTS 

Chapitre Ier – Titre II 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’EXPLOITATION DES PORTS 

SECTION I - DISPOSITIONS RELATIVES AUX NAVIRES, BATEAUX ET 

ENGINS DE TRANSPORT 

21-4 - AVITAILLEMENT DES NAVIRES ET BATEAUX 

21-4-4  Dispositions transitoires 

Les dispositions des articles 21-4-1 à 21-4-3-4 s’appliquent à compter 

du 24 mai 2020. 

Lorsqu’elles sont appliquées avant cette date, elles donnent lieu aux 

exemptions visées à l’article 21-4-1 du présent règlement. 

Les opérations de soutage basées sur des résultats d’analyses de risques 

réalisées avant le 1er janvier 2019 et qui ne sont pas conformes aux 

dispositions de la norme EN ISO 20519, peuvent être réalisées jusqu’au 

23 mai 2020 inclus, en bénéficiant des mêmes exemptions. 

 

SECTION I - DISPOSITIONS RELATIVES AUX NAVIRES, BATEAUX ET 

ENGINS DE TRANSPORT 

21-4 - AVITAILLEMENT DES NAVIRES ET BATEAUX 

21-4-4  Dispositions transitoires 

Les dispositions des articles 21-4-1 à 21-4-3-4 s’appliquent à compter 

du 24 mai 2020. 

Lorsqu’elles sont appliquées avant cette date, elles donnent lieu aux 

exemptions visées à l’article 21-4-1 du présent règlement. 

Les opérations de soutage basées sur des résultats d’analyses de risques 

réalisées avant le 1er janvier 2019 et qui ne sont pas conformes aux 

dispositions de la norme EN ISO 20519, peuvent être réalisées jusqu’au 

23 mai 2020 inclus, en bénéficiant des mêmes exemptions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Chapitre Ier – Titre IV 

DISPOSITIONS SPECIALES AUX NAVIRES ET BATEAUX 

Chapitre Ier – Titre IV 

DISPOSITIONS SPECIALES AUX NAVIRES ET BATEAUX 

SECTION I – MESURES DE SECURITE A PRENDRE SUR LES NAVIRES 

ET BATEAUX 

41-1 - PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX OPERATIONS D’INERTAGE ET 

DE DEGAZAGE 

... 

Le capitaine du navire doit le signer et en recevoir une copie. Ce certificat doit être 

communiqué à l’Autorité investie du pouvoir de police portuaire et, éventuellement 

aux entreprises concernées.  

-  Sauf cas particulier prévus par la convention SOLAS 74, un navire est 

considéré comme inerté lorsque toutes les capacités, y compris les circuits de 

tuyautage et dans certains cas, les espaces entourant ces citernes, présente un 

taux d’oxygène inférieur à 8% en volume et une pression positive sont inertées, 

certaines de ces capacités pouvant être dégazées. 

SECTION I – MESURES DE SECURITE A PRENDRE SUR LES NAVIRES 

ET BATEAUX 

41-1 - PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX OPERATIONS D’INERTAGE ET 

DE DEGAZAGE 

... 

Le capitaine du navire doit le signer et en recevoir une copie. Ce certificat doit être 

communiqué à l’Autorité investie du pouvoir de police portuaire et, éventuellement 

aux entreprises concernées.  

-  Sauf cas particulier prévus par la Convention internationale de 1974 pour la 

sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 74), un navire est considéré 

comme inerté lorsque toutes ses capacités, y compris les circuits de tuyautage 

et le cas échéant, les espaces entourant ces capacités, sont maintenus sous une 

pression positive, et présentent un taux d’oxygène rendant leur atmosphère 

ininflammable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Chapitre Ier – Titre V 

TRAVAUX D'AMENAGEMENT, D'ENTRETIEN ET DE REPARATION DES 

NAVIRES, NAVIRES-CITERNES, BATEAUX ET BATEAUX-CITERNES 

TRANSPORTANT OU AYANT TRANSPORTE DES MARCHANDISES 

DANGEREUSES EN VRAC OU SUR LES INSTALLATIONS, OUVRAGES 

ET TERRE-PLEINS SPECIALISES DES PORTS MARITIMES 

 

Chapitre Ier – Titre V 

CONDITIONS D’ADMISSION EN VUE DE TRAVAUX D'AMENAGEMENT, 

DE MAINTENANCE ET DE REPARATION DES NAVIRES, NAVIRES-

CITERNES, BATEAUX ET BATEAUX-CITERNES TRANSPORTANT OU 

AYANT TRANSPORTE DES MARCHANDISES DANGEREUSES EN VRAC, 

OU SUR LES INSTALLATIONS, OUVRAGES ET TERRE-PLEINS 

SPECIALISES DES PORTS MARITIMES 

Les visites et les réparations des navires, des navires-citernes, des bateaux et des 

bateaux-citernes transportant ou ayant transporté des marchandises dangereuses en 

vrac sont soumises aux dispositions du présent titre, ceci sans préjudice de 

l'application des réglementations spécialisées. 

Les conditions d’admission, en vue de procéder à des visites, des réparations ou des 

opérations de maintenance, des navires, des navires-citernes, des bateaux et des 

bateaux-citernes transportant ou ayant transporté des marchandises dangereuses en 

vrac sont soumises aux dispositions du présent titre, ceci sans préjudice de 

l'application des réglementations spécialisées. 

51. - PERSONNEL A MAINTENIR A BORD 

Tout navire, navire-citerne, bateau ou bateau-citerne en réparation dans un port, 

transportant ou ayant transporté des marchandises dangereuses en vrac, doit avoir à 

bord un capitaine, un patron ou une personne responsable représentant le propriétaire, 

chargé de suivre et coordonner les opérations et de prendre les dispositions 

nécessaires à leur bon déroulement. 

 

51. - PERSONNEL A MAINTENIR A BORD 

Tout navire, navire-citerne, bateau ou bateau-citerne en réparation dans un port, 

transportant ou ayant transporté des marchandises dangereuses en vrac, doit avoir à 

bord un capitaine, un patron ou une personne responsable représentant le propriétaire, 

chargé de suivre et coordonner les opérations et de prendre les dispositions 

nécessaires à leur bon déroulement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



52. - AUTORISATION D’ADMISSION 

L'autorisation d'admission dans un port d'un navire-citerne ou bateau-citerne ou d’un 

navire ou d’un bateau mixte transportant ou ayant transporté des marchandises 

dangereuses en vrac pour réparation est soumise à l'autorisation de l'Autorité investie 

du pouvoir de police portuaire après contrôle d'un expert agréé qui établit un certificat 

indiquant l'état de l'atmosphère des capacités du navire ou bateau. L'Autorité investie 

du pouvoir de police portuaire fixe les modalités de contrôle de l'expert.  

Par la suite, l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire effectue par période de 

24 heures un contrôle avec un expert agréé qui établit un certificat indiquant l'état de 

l'atmosphère des capacités du navire ou du bateau.  

Les navires-citernes, les bateaux-citernes et les navires et bateaux mixtes transportant 

ou ayant transporté des marchandises dangereuses en vrac qui ont à effectuer un arrêt 

technique périodique, avec ou sans passage en forme de radoub, devront avoir leurs 

citernes nettoyées, ventilées et débarrassées de tous les résidus et boues. 

L'Autorité investie du pouvoir de police portuaire doit être informée de toutes 

réparations. L'accord de l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire est 

nécessaire pour toute réparation qui comporte des travaux à chaud ou réduisent les 

capacités de manœuvre des navires de commerce et bateaux, même si ces derniers 

stationnent à des postes destinés à la réparation navale.  

Elle fixe les dates et les conditions de ces réparations.  

Exceptionnellement, lorsque les circonstances ne permettent pas d'appliquer les 

dispositions du présent règlement, l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire 

peut autoriser l'exécution de travaux de réparation uniquement, après avis de l'expert 

agréé et sous réserve que les conditions de réalisation de l'intervention soient 

acceptées par le capitaine du navire ou bateau, l'exploitant du poste, le chef de 

l'entreprise de réparation et éventuellement le chef du centre de sécurité des affaires 

maritimes. 

52. - AUTORISATION D’ADMISSION 

52-1. Autorisation d’admission et de maintien en chantier 

L'admission, pour réparation ou maintenance dans un port, d’un navire ou d’un bateau 

visé par le présent titre, est soumise à l'autorisation de l'Autorité investie du pouvoir 

de police portuaire après contrôle d'un expert agréé qui établit un certificat indiquant 

l'état de l'atmosphère des capacités du navire ou bateau. L'Autorité investie du pouvoir 

de police portuaire fixe les modalités de contrôle de l'expert.  

 

Par la suite, l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire effectue par période de 

24 heures un contrôle avec un expert agréé qui établit un certificat indiquant l'état de 

l'atmosphère des capacités du navire ou du bateau. 

Les navires-citernes, les bateaux-citernes et les navires et bateaux mixtes transportant 

ou ayant transporté des marchandises dangereuses en vrac qui ont à effectuer un arrêt 

technique périodique, avec ou sans passage en forme de radoub, devront avoir leurs 

citernes nettoyées, ventilées et débarrassées de tous les résidus et boues. 

L'Autorité investie du pouvoir de police portuaire est informée de toutes réparations 

et opérations de maintenance. L'accord de l'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire est nécessaire pour toute réparation qui comporte des travaux à chaud ou 

qui réduit les capacités de manœuvre des navires de commerce et bateaux, y compris 

ceux non concernés par les réparations ou opérations de maintenance, même si ces 

derniers stationnent à des postes destinés à la réparation navale.  

Elle fixe les dates et les conditions de ces réparations et opérations de maintenance. 

Exceptionnellement, lorsque les circonstances ne permettent pas d'appliquer les 

dispositions du présent règlement, l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire 

peut autoriser l'exécution de travaux de réparation uniquement, après avis de l'expert 

agréé et sous réserve que les conditions de réalisation de l'intervention soient 

acceptées par le capitaine du navire ou bateau, l'exploitant du poste, le chef de 

l'entreprise de réparation et éventuellement le chef du centre de sécurité des affaires 

maritimes. 

 

52-2. Conditions d’admission et de réalisation des travaux 

Les conditions de préparation du chantier, incluant le navire ou le bateau, ainsi que 

les travaux autorisés, sont conformes aux dispositions en vigueur applicables en ce 

qui concerne la protection des travailleurs. 



 

 Sauf dans les cas particuliers mentionnés aux articles 53 et 54, les navires et bateaux 

visés par le présent titre dont les travaux nécessitent un passage en cale sèche doivent 

avoir leurs citernes nettoyées, ventilées et débarrassées de tous les résidus et boues. 

52-3. Précautions particulières 

Lorsque les conditions d’admission le permettent, le dispositif de lutte contre 

l'incendie du navire ou du bateau est prêt à fonctionner, le collecteur maintenu sous 

pression, les lances branchées et disposées pour l'emploi, à proximité des travaux à 

chaud. 

En cale sèche et à quai, le navire ou le bateau est relié en permanence aux bouches à 

incendie de la terre. 

Si les conditions de réalisation des travaux en sécurité ne sont plus assurées, tous les 

travaux seront immédiatement interrompus ; le navire ou bateau à flot devra alors 

déhaler, à moins que les dispositions de sécurité prévues permettent de rétablir sans 

délai une situation normale. Les travaux ne pourront reprendre qu'après un nouvel 

examen de l'expert agréé par l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



53 - VISITES ET REPARATIONS DES NAVIRES ET BATEAUX 

CONTENANT OU AYANT CONTENU DES LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les visites et réparations des navires et bateaux contenant ou ayant contenu des 

liquides inflammables sont soumises aux conditions définies ci-après :  

53-1  Les visites ou réparations des cales ou citernes des navires ou bateaux 

contenant ou ayant contenu des liquides inflammables et des compartiments utilisés 

pour le stockage des liquides inflammables destinés à l’usage du bord (soutes, 

ballasts, caisses, etc.) sur tous les navires ou bateaux, ainsi que les visites ou 

réparations des parties de la coque attenantes à ces cales, citernes ou compartiments, 

ne peuvent être effectuées qu’après nettoyage, enlèvements des boues et résidus 

solides ou liquides, dégazage ou aération de ces locaux et des locaux contigus, 

exécutés de manière qu’il n’y reste aucune vapeur inflammable, ni aucune matière 

susceptible d’en produire.  

53-2  Les visites et réparations sur les navires ou bateaux mis sous gaz inerte font 

l’objet de dispositions particulières qui sont précisées dans l’article 54-1 ci-dessous. 

 

53 - VISITES ET REPARATIONS DES NAVIRES ET BATEAUX 

CONTENANT OU AYANT CONTENU DES LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les visites et réparations des navires et bateaux contenant ou ayant contenu des 

liquides inflammables sont soumises aux conditions définies ci-après :  

53-1  Les visites ou réparations des cales ou citernes des navires ou bateaux 

contenant ou ayant contenu des liquides inflammables et des compartiments utilisés 

pour le stockage des liquides inflammables destinés à l’usage du bord (soutes, 

ballasts, caisses, etc.) sur tous les navires ou bateaux, ainsi que les visites ou 

réparations des parties de la coque attenantes à ces cales, citernes ou compartiments, 

ne peuvent être effectuées qu’après nettoyage, enlèvements des boues et résidus 

solides ou liquides, dégazage ou aération de ces locaux et des locaux contigus, 

exécutés de manière qu’il n’y reste aucune vapeur inflammable, ni aucune matière 

susceptible d’en produire.  

53-2  Les visites et réparations sur les navires ou bateaux mis sous gaz inerte font 

l’objet de dispositions particulières qui sont précisées dans l’article 54-1 ci-dessous. 

53. - CAS PARTICULIERS 

53-1 Des protocoles, intégrés au règlement local selon les modalités prévues à l’article 

11-2-3 du présent règlement, peuvent fixer des dispositions alternatives à celles des 

articles 51 à 52-3 en raison de facteurs particuliers, telles que des dispositions 

constructives innovantes du navire ou du bateau, ou la distance séparant les zones de 

travaux de réparation ou d’opérations de maintenance des capacités contenant les 

liquides et/ou les gaz inflammables et/ou toxiques. 

Il est procédé à une analyse des risques(*), menée selon une méthodologie qu'elle 

explicite, adaptée au type de navires et aux opérations envisagées, visant à déterminer 

les scénarios d’accident ainsi que leurs effets et leurs conséquences potentiels sur 

l’installation et son environnement, les personnes et les biens. 

Au vu des résultats de l’analyse des risques, de leurs effets et de leurs conséquences 

potentiels, le protocole définit les modalités de réalisation et les lieux autorisés pour 

ces travaux ou opérations, ainsi que, le cas échéant les analyse de risques 

complémentaires liées à certaines opérations ; il est publié dans le règlement local 

après l’avis favorable : 

 De l’Autorité investie du pouvoir de police portuaire ; 

                                                           
 



 Des exploitants des chantiers concernés ; 

 D’un expert agréé ; 

 Des services compétents en matière de construction des navires ou des 

bateaux ; Des services compétents de l’Inspection du Travail ; 

 Du Commandant de zone maritime, dans les ports attenants à un port 

militaire. 

 Et, si le chantier est une installation visée à l’article L511-1 du code de 

l’environnement, l’inspection des installations classées 

 

53-2 Les dispositions de l’article 53-1 ne s’appliquent pas, aux installations 

relevant de l’article L511-1 du code de l’environnement en raison de la nature et 

de la quantité des marchandises dangereuses transportées 

 

 

 

(*) On pourra se référer, par exemple, à l’une des normes suivantes : 

NF ISO 31000 « Management du risque - Lignes directrices » 

NF EN IEC 31010 « Management du risque – Techniques d’appréciation du risque » 

NF EN ISO 17776 « Installations des plates-formes en mer – Lignes directrices relatives aux outils et techniques pour l’identification et l’évaluation des risques » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



54 - NAVIRES INERTES 

54-1  Dispositions générales :  

-  Les visites et réparations des navires inertés sont subordonnées à une 

autorisation préalable de l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire 

qui n'est donnée qu'après examen, à la charge du navire ou bateau, par un 

expert agréé et présentation du certificat prévu à l'article 41-1 du présent 

règlement.  

-  Le capitaine ou patron du navire ou bateau devra maintenir à bord les 

équipes de sécurité nécessaires pour assurer le maintien sous gaz inerte du 

navire pendant toute la durée du séjour dans le port. Il avise l'Autorité 

investie du pouvoir de police portuaire de toute anomalie dans l'inertage.  

-  Le navire ou bateau qui comporte à la fois des citernes contenant des 

hydrocarbures liquides ou gazeux ou des dépôts solides et des citernes sous 

gaz inerte est considéré comme non dégazé.  

-  La mise sous gaz inerte ne dispense pas le capitaine du navire ou bateau 

qui contient des hydrocarbures liquides ou gazeux ou des dépôts solides, 

de prendre à son bord les précautions imposées par le présent Règlement 

aux navires ou bateaux non dégazés.  

54-2  Précautions particulières :  

-  Les navires et bateaux sous gaz inerte doivent porter la signalisation prévue 

à l’article 21-3.  

-  Pression et qualité du gaz inerte : une pression relative d’au moins 50 mm 

d'une colonne d'eau sera maintenue en permanence dans les citernes. Une 

vérification périodique de la pression du gaz et de sa teneur en oxygène 

inférieure à 8%, dans chaque citerne et dans chaque compartiment mis sous 

gaz inerte, sera effectuée avec le concours d’un expert agréé par l’Autorité 

investie du pouvoir de police portuaire.  

-  La chambre des pompes et les cofferdams seront maintenus dégazés.  

-  Les pompes de cargaison, leurs canalisations et leurs vannes seront 

condamnées, plombées ou verrouillées, sauf les canalisations et vannes de 

cargaison utilisées pour la production et le maintien sous gaz inerte du 

navire ou bateau.  

-  Le dispositif de lutte contre l'incendie doit être prêt à fonctionner, le 

54 - NAVIRE INERTES 

54-1  Dispositions générales :  

-  Les visites et réparations des navires inertés sont subordonnées à une 

autorisation préalable de l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire 

qui n'est donnée qu'après examen, à la charge du navire ou bateau, par un 

expert agréé et présentation du certificat prévu à l'article 41-1 du présent 

règlement.  

-  Le capitaine ou patron du navire ou bateau devra maintenir à bord les 

équipes de sécurité nécessaires pour assurer le maintien sous gaz inerte du 

navire pendant toute la durée du séjour dans le port. Il avise l'Autorité 

investie du pouvoir de police portuaire de toute anomalie dans l'inertage.  

-  Le navire ou bateau qui comporte à la fois des citernes contenant des 

hydrocarbures liquides ou gazeux ou des dépôts solides et des citernes sous 

gaz inerte est considéré comme non dégazé.  

-  La mise sous gaz inerte ne dispense pas le capitaine du navire ou bateau 

qui contient des hydrocarbures liquides ou gazeux ou des dépôts solides, 

de prendre à son bord les précautions imposées par le présent Règlement 

aux navires ou bateaux non dégazés.  

54-2  Précautions particulières :  

-  Les navires et bateaux sous gaz inerte doivent porter la signalisation prévue 

à l’article 21-3.  

-  Pression et qualité du gaz inerte : une pression relative d’au moins 50 mm 

d'une colonne d'eau sera maintenue en permanence dans les citernes. Une 

vérification périodique de la pression du gaz et de sa teneur en oxygène 

inférieure à 8%, dans chaque citerne et dans chaque compartiment mis sous 

gaz inerte, sera effectuée avec le concours d’un expert agréé par l’Autorité 

investie du pouvoir de police portuaire.  

-  La chambre des pompes et les cofferdams seront maintenus dégazés.  

-  Les pompes de cargaison, leurs canalisations et leurs vannes seront 

condamnées, plombées ou verrouillées, sauf les canalisations et vannes de 

cargaison utilisées pour la production et le maintien sous gaz inerte du 

navire ou bateau.  

-  Le dispositif de lutte contre l'incendie doit être prêt à fonctionner, le 



collecteur maintenu sous pression, les lances branchées et disposées pour 

l'emploi, à proximité des travaux à chaud.  

-  En forme de radoub et à quai, le navire doit être relié en permanence aux 

bouches à incendie. Il doit être également relié à une source d'eau 

permettant d'alimenter en permanence les gardes hydrauliques installées 

sur le circuit de gaz inerte. L'exploitant de la forme de radoub ou le 

réparateur naval doit disposer en permanence à proximité du navire ou du 

bateau d'un générateur d'appoint de gaz inerte ou d'une batterie de 

bouteilles, capable d'assurer, en cas de besoin, le maintien sous gaz inerte 

de la tranche de cargaison du navire ou du bateau.  

-  Si les conditions permettant de considérer le navire ou bateau comme étant 

inerté ne sont plus assurées, tous les travaux seront immédiatement 

interrompus ; le navire ou bateau devra alors déhaler à un poste spécialisé 

pour un navire gazé, à moins que les dispositions de sécurité prévues 

permettent de rétablir sans délai une situation normale. Les travaux ne 

pourront reprendre qu'après un nouvel examen de l'expert agréé par 

l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire.  

-  Pendant les visites ou les réparations autorisées, toutes précautions doivent 

être prises pour éviter l'arrivée de vapeurs inflammables dans les locaux où 

ces opérations seront exécutées et dans les locaux contigus. Toutes les 

vannes des tuyauteries qui aboutissent à ces capacités doivent être 

condamnées.  

-  Tout en respectant les conventions MARPOL et SOLAS, tout mouvement 

de ballast doit être autorisé par le service du port et effectué sous gaz inerte.  

54-3  Travaux autorisés :  

L’exécution des travaux sur les navires et bateaux maintenus sous gaz inerte 

est poursuivie à la demande et à la diligence et sous la responsabilité du 

capitaine ou patron, aux lieux et postes désignés par le service du port.  

Si les conditions prévues aux articles 54-1 et 54-2 sont remplies, les opérations 

suivantes peuvent être effectuées sur les navires inertés :  

-  Carénage en forme de radoub ou sur dock flottant 

-  Brossage de la coque, du gouvernail et de l'hélice, le navire étant à flot 

-  Les travaux à feux nus sont autorisés : 

collecteur maintenu sous pression, les lances branchées et disposées pour 

l'emploi, à proximité des travaux à chaud.  

-  En forme de radoub et à quai, le navire doit être relié en permanence aux 

bouches à incendie. Il doit être également relié à une source d'eau 

permettant d'alimenter en permanence les gardes hydrauliques installées 

sur le circuit de gaz inerte. L'exploitant de la forme de radoub ou le 

réparateur naval doit disposer en permanence à proximité du navire ou du 

bateau d'un générateur d'appoint de gaz inerte ou d'une batterie de 

bouteilles, capable d'assurer, en cas de besoin, le maintien sous gaz inerte 

de la tranche de cargaison du navire ou du bateau.  

-  Si les conditions permettant de considérer le navire ou bateau comme étant 

inerté ne sont plus assurées, tous les travaux seront immédiatement 

interrompus ; le navire ou bateau devra alors déhaler à un poste spécialisé 

pour un navire gazé, à moins que les dispositions de sécurité prévues 

permettent de rétablir sans délai une situation normale. Les travaux ne 

pourront reprendre qu'après un nouvel examen de l'expert agréé par 

l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire.  

-  Pendant les visites ou les réparations autorisées, toutes précautions doivent 

être prises pour éviter l'arrivée de vapeurs inflammables dans les locaux où 

ces opérations seront exécutées et dans les locaux contigus. Toutes les 

vannes des tuyauteries qui aboutissent à ces capacités doivent être 

condamnées.  

-  Tout en respectant les conventions MARPOL et SOLAS, tout mouvement 

de ballast doit être autorisé par le service du port et effectué sous gaz inerte.  

54-3  Travaux autorisés :  

L’exécution des travaux sur les navires et bateaux maintenus sous gaz inerte 

est poursuivie à la demande et à la diligence et sous la responsabilité du 

capitaine ou patron, aux lieux et postes désignés par le service du port.  

Si les conditions prévues aux articles 54-1 et 54-2 sont remplies, les opérations 

suivantes peuvent être effectuées sur les navires inertés :  

-  Carénage en forme de radoub ou sur dock flottant 

-  Brossage de la coque, du gouvernail et de l'hélice, le navire étant à flot 

-  Les travaux à feux nus sont autorisés : 



-  dans la salle des machines et la chaufferie ; 

-  dans les locaux d'habitation ; 

-  dans les superstructures autres que les locaux d'habitation, ne dominant pas 

les citernes mises sous gaz inerte ; 

-  sur l'appareil à gouverner, le guindeau et le dispositif de mouillage ; 

-  à l'extérieur de la coque, à l'exception du bordé des citernes mises sous gaz 

inerte, et au moins à 5 mètres de celles-ci et 10 mètres de leurs orifices.  

Toutes dispositions seront prises pour que les étincelles produites ne tombent 

pas à l'intérieur de la zone ainsi délimitée.  

Lorsqu'il s'agit de travaux mécaniques sans utilisation de feu et ne comportant 

pas de risque d'échauffement anormal, les citernes contiguës pourront être 

seulement inertées. 

-  les travaux de décapage du bordé par abrasif sont autorisés.  

-  en cas de découpage ou de soudure au chalumeau, les bouteilles doivent 

être disposées en un lieu aussi éloigné que possible du pont des citernes.  

En cas d’incidents en cours de travaux :  

-  pression relative dans les citernes descendant au-dessous de 50 mm d'une 

colonne d'eau,  

-  quantité d’oxygène libre dans une quelconque citerne dépassant 8 % après 

mesures réitérées,  

les travaux à feux nus seront immédiatement interrompus sur tout le navire. 

 

-  dans la salle des machines et la chaufferie ; 

-  dans les locaux d'habitation ; 

-  dans les superstructures autres que les locaux d'habitation, ne dominant pas 

les citernes mises sous gaz inerte ; 

-  sur l'appareil à gouverner, le guindeau et le dispositif de mouillage ; 

-  à l'extérieur de la coque, à l'exception du bordé des citernes mises sous gaz 

inerte, et au moins à 5 mètres de celles-ci et 10 mètres de leurs orifices.  

Toutes dispositions seront prises pour que les étincelles produites ne tombent 

pas à l'intérieur de la zone ainsi délimitée.  

Lorsqu'il s'agit de travaux mécaniques sans utilisation de feu et ne comportant 

pas de risque d'échauffement anormal, les citernes contiguës pourront être 

seulement inertées. 

-  les travaux de décapage du bordé par abrasif sont autorisés.  

-  en cas de découpage ou de soudure au chalumeau, les bouteilles doivent 

être disposées en un lieu aussi éloigné que possible du pont des citernes.  

En cas d’incidents en cours de travaux :  

-  pression relative dans les citernes descendant au-dessous de 50 mm d'une 

colonne d'eau,  

-  quantité d’oxygène libre dans une quelconque citerne dépassant 8 % après 

mesures réitérées,  

les travaux à feux nus seront immédiatement interrompus sur tout le navire. 

 

54. - SITUATIONS D’URGENCE 

En cas d’urgence, notamment pour la réalisation de travaux jugés nécessaires sur un 

navire ou un bateau en situation d’avarie, le préfet de département, sur proposition de 

l’Autorité investie du pouvoir de police portuaire après avis favorable d’un expert 

agréé, peut déroger aux dispositions des articles 51 à 53-2 du présent titre. 

Le CSPRT (sous-commission permanente chargée du transport des marchandises 

dangereuses) est informé de cette dérogation dans les conditions prévues par l’article 

11-3 du présent règlement pour les cas d’urgence motivée. 



 

 

 55 - TRAVAUX SUR LES INSTALLATIONS, OUVRAGES OU 

TERRE-PLEINS DES POSTES SPECIALISES 

Toute opération comportant des travaux à chaud ou réduisant la disponibilité des 

moyens de prévention, de protection, de secours ou de lutte contre les sinistres, ne 

peut être entreprise sur les installations, ouvrages ou terre-pleins des postes 

spécialisés sans autorisation préalable de l'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire et de l'exploitant du poste.  

Cette autorisation peut éventuellement être assortie de conditions particulières de 

sécurité définies en fonction de la liste des opérations demandées. 

55 - TRAVAUX SUR LES INSTALLATIONS, OUVRAGES OU TERRE-

PLEINS DES POSTES SPECIALISES 

Toute opération comportant des travaux à chaud ou réduisant la disponibilité des 

moyens de prévention, de protection, de secours ou de lutte contre les sinistres, ne 

peut être entreprise sur les installations, ouvrages ou terre-pleins des postes 

spécialisés sans autorisation préalable de l'Autorité investie du pouvoir de police 

portuaire et de l'exploitant du poste.  

Cette autorisation peut éventuellement être assortie de conditions particulières de 

sécurité définies en fonction de la liste des opérations demandées. 

 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de  

la transition écologique 

   

   

Arrêté du JJ MM 2022 

portant modification du règlement annexé à l’arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le 

transport et la manutention des matières dangereuses dans les ports maritimes 

NOR : TREP22yyyyyA 

Publics concernés : intervenants (expéditeurs, transporteurs, chargeurs, déchargeurs, emballeurs, 

remplisseurs) participant, dans les ports maritimes, aux opérations de transport par voies terrestres 

et maritime et de manutention de marchandises dangereuses ; exploitants de terminaux portuaires ; 

autorités portuaires et autorités investies du pouvoir de police portuaire. 

Objet : l’arrêté actualise les conditions et les modalités encadrant le dépôt à terre temporaire des 

nitrates d’ammonium et des engrais qui en contiennent dans les ports maritimes. 

Mots-clés : transport et manutention des marchandises dangereuses / ports maritimes / séjour 

temporaire des nitrates d’ammonium et des engrais au nitrate d’ammonium. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 16 juillet 2022, 

conformément aux dispositions de son article 3. 

Notice : de nouvelles données d’accidentologie ont mis en évidence que les calculs de distances 

d’effets liées aux risques d’explosion de nitrate d’ammonium et des engrais qui en contiennent 

nécessitaient d’actualiser les distances entre îlots, lorsque de telles matières font l’objet d’un dépôt 

à terre temporaire. 

Références : le texte modifié par le présent arrêté, dans sa rédaction issue de cette modification, peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr/). 

La ministre de la transition écologique, 

Vu le règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 

établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les 

règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles D. 510-1 à D. 510-7 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 5331-2, L. 5331-8, R. 5331-8, R. 5333-

2, R. 5333-14 et R. 5333-15 ; 

Vu l’arrêté du 18 juillet 2000 modifié réglementant le transport et la manutention des matières 

dangereuses dans les ports maritimes ; 

Vu l’arrêté du 5 septembre 2003 portant mise en application obligatoire de normes ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/


Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 14 

décembre 2021 ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du [JJ MM 2022 au 

XX YY 2022] en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

Arrête : 

Article 1er 

Le règlement annexé à l’arrêté du 18 juillet 2000 susvisé est modifié conformément aux articles 2 et 

3 du présent arrêté. 

Article 2 

Le Chapitre II est modifié comme suit : 

I – Dans la deuxième phrase de l’article 113-2, les mots : « , par îlot à quai en conformité avec les 

prescriptions de l'annexe 1 du chapitre B du présent règlement » sont remplacés par les mots : « par 

îlot à quai ». 

II – Dans le tableau de l’article 114-2, il est ajouté la ligne suivante : 

« ... 

Dépôts à terre de nitrates d’ammonium et d’engrais qui en 

contiennent, conformément à l’article 516 
Z3 

... » 

III – Dans le Nota de l’article 513, les mots : « à la norme » sont remplacés par les mots : « aux 

normes pertinentes de la série », et les mots : « règlement (CE) n° 2003/2003 du Parlement européen 

et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais » sont remplacés par les mots : « règlement (UE) 

2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la 

mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et 

(CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003 ». 

IV – L’article 515 est modifié comme suit : 

-  Au deuxième alinéa, les mots : « de la norme » sont remplacés par les mots : « des normes 

pertinentes de la série », et les mots « règlement (CE) n° 2003/2003 du Parlement européen et 

du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais » sont remplacés par les mots : « règlement 

(UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles 

relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) 

n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003 » ; 

-  Au quatrième alinéa, après les mots : « attestant cette conformité », il est ajouté les mots : 

« , ainsi qu’un certificat de classement et la preuve de résistance à la détonation requise par le 

règlement (UE) 2019/1009 ou/et par la norme NF U42-001-1 (octobre 2011) ». 

V – L’article 516 est modifié comme suit : 

-  Au deuxième alinéa, après les mots : « Toutefois, si », sont insérés les mots : « l’exploitant 

justifie que », les mots : « entre lesquels sont aménagés des passages d'une largeur minimale de 

4 m » sont supprimés, et après les mots : « le nombre maximal d'îlots admissible par poste », 

sont insérés les mots : « , ainsi que la durée de séjour temporaire maximale admissible » ; 

-  Les troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas sont remplacés par les dispositions et le 

tableau suivants : 



« Les engrais de la classe 9 contenant du nitrate d’ammonium (N° ONU 2071) sont disposés en îlots 

contenant au maximum 600 tonnes entre lesquels sont aménagés des passages d’une largeur minimale 

de 4 m. 

Le nitrate d’ammonium (N° ONU 1942) et les engrais de la classe 5.1 qui en contiennent (N° ONU 

2067) sont disposés en îlots contenant au maximum 250 tonnes entre lesquels sont aménagés des 

passages d’une largeur minimale définie conformément au tableau ci-dessous en fonction de la 

marchandise et de la quantité par îlot. 

Quantité Q de l’îlot en 

tonnes 

Espace entre îlots pour les engrais du 

N° ONU 2067 en mètres  

Espace entre îlots pour le nitrate 

d’ammonium du N° ONU 1942 en mètres  

Q ≤ 50 t 8 9 

50 t < Q ≤ 100 t 10 11 

100 t < Q ≤ 150 t 11 12 

150 t < Q ≤ 200 t 12 13 

200 t < Q ≤ 250 t 13 14 

Les dépôts à terre correspondant à chacun des numéros ONU susvisés sont clairement distincts et 

séparés d’une distance minimale correspondant à la plus grande valeur mentionnée dans le tableau 

ci-dessus pour chaque îlot considéré. 

Aucun débris ou objet susceptible d’être projeté par une explosion n’est laissé entre les îlots. » 

VI – L’article 517 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 517 - Gardiennage  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent des 

engrais au nitrate d'ammonium de la classe 9 est obligatoire lorsque la masse de ces produits dépasse 

200 tonnes.  

Toutefois, si ces engrais de la classe 9 sont logés dans des conteneurs, la masse à partir de laquelle le 

gardiennage est obligatoire peut être supérieure à 200 tonnes ; en ce cas, elle doit être fixée par 

l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire. 

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui contiennent du 

nitrate d'ammonium (autrement que liquide en solution chaude concentrée) ou des engrais au nitrate 

d'ammonium de la classe 5.1 est obligatoire lorsque la masse de ces produits dépasse 50 tonnes. 

Toutefois, si les sacs renfermant ces produits sont logés dans des conteneurs, la masse à partir de 

laquelle le gardiennage est obligatoire peut être supérieure à 50 tonnes ; en ce cas, elle doit être fixée 

par l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire. ». 



Article 3 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 16 juillet 2022. 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 



Bi colonnes – Modifications du RPM proposées pour les nitrates d’ammonium et les engrais au nitrate d’ammonium 

 

 

 

Chapitre II 

PRINCIPES APPLICABLES AUX CLASSES DE MARCHANDISES 

Chapitre II 

PRINCIPES APPLICABLES AUX CLASSES DE MARCHANDISES 

  

CLASSE 1 

MATIERES ET OBJETS EXPLOSIBLES 

 

CLASSE 1 

MATIERES ET OBJETS EXPLOSIBLES 

 

113-2  Points de stationnement, d'embarquement et de débarquement  

L'embarquement et le débarquement des marchandises de la classe 1, de même 

que le stationnement des navires et bateaux qui en contiennent, ne peuvent avoir 

lieu qu'aux emplacements désignés par les règlements locaux.  

Ces règlements indiquent pour chaque emplacement les masses nettes maximales 

de matières explosibles contenues dans les marchandises de la classe 1 qui peuvent 

se trouver sur un navire ou bateau, ou sur le terre-plein adjacent, par îlot à quai en 

conformité avec les prescriptions de l'annexe 1 du chapitre B du présent règlement  

113-2  Points de stationnement, d'embarquement et de débarquement  

L'embarquement et le débarquement des marchandises de la classe 1, de même 

que le stationnement des navires et bateaux qui en contiennent, ne peuvent avoir 

lieu qu'aux emplacements désignés par les règlements locaux.  

Ces règlements indiquent pour chaque emplacement les masses nettes maximales 

de matières explosibles contenues dans les marchandises de la classe 1 qui peuvent 

se trouver sur un navire ou bateau, ou sur le terre-plein adjacent, par îlot à quai en 

conformité avec les prescriptions de l'annexe 1 du chapitre B du présent règlement 

par îlot à quai.  

 

 

 

 

 

 

 



 

114-2  Etude de dangers 

 …/… 

 

Le tableau suivant donne l’implantation possible de certaines catégories 

d’installations à protéger contre les effets d’un accident pyrotechnique qui se 

produirait en un point où se trouve la charge de matière explosive située au centre des 

zones d'effet précédemment définies : 

Catégorie d’installation Zone où l’implantation est admise 

…/… …/… 

Navires en passage transportant des 

produits chimiques en vrac, du gaz 

liquéfié en vrac et des hydrocarbures en 

vrac  

Z3  

…/… …/… 
 

114-2  Etude de dangers 

…/… 

 

Le tableau suivant donne l’implantation possible de certaines catégories 

d’installations à protéger contre les effets d’un accident pyrotechnique qui se 

produirait en un point où se trouve la charge de matière explosive située au centre des 

zones d'effet précédemment définies : 

Catégorie d’installation Zone où l’implantation est admise 

…/… …/… 

Navires en passage transportant des 

produits chimiques en vrac, du gaz 

liquéfié en vrac et des hydrocarbures en 

vrac  

Dépôts à terre de nitrates d’ammonium et 

d’engrais qui en contiennent 

conformément à l’article 516 

Z3 

 

 

Z3  

…/… …/… 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CLASSE 5.1 

MATIÈRES COMBURANTES 

CLASSE 5.1 

MATIÈRES COMBURANTES 

513 - TYPES DE NITRATES D'AMMONIUM ET D'ENGRAIS AU NITRATE 

D'AMMONIUM 

Le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent relèvent de la classe 5.1 du 

code IMDG, à l'exception de : 

 n° ONU 0222 nitrate d'ammonium, qui relève de la classe 1 ; 

 n° ONU 2071 engrais au nitrate d'ammonium, qui relève de la classe 9. 

Dans la classe 5.1, le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent sont 

répertoriés de la manière suivante : 

 n° ONU 1942 : nitrate d'ammonium. 

 n° ONU 2067 : engrais au nitrate d'ammonium. 

 n° ONU 2426 : nitrate d'ammonium liquide (solution chaude concentrée). 

 n° ONU 3375 : nitrate d'ammonium en émulsion, suspension ou gel servant 

à la fabrication d'explosifs de mine (liquide ou solide). 

Nota -  Les engrais au nitrate d'ammonium dont les compositions mènent aux cases 

de sortie 9, 18, 19 et 36 du diagramme de décision du paragraphe 39.5.1 

(troisième partie, section 39) du Manuel d’épreuves et de critères et repris 

sous le numéro ONU 2067 qui ne sont pas conformes à la norme NF U42-

001 ou au règlement (CE) n° 2003/2003 du Parlement européen et du 

Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais, ne sont pas considérés 

comme des engrais et doivent, de ce fait, être assimilés au nitrate 

d'ammonium (classe 5.1 ou 1 selon le cas). 

513 - TYPES DE NITRATES D'AMMONIUM ET D'ENGRAIS AU NITRATE 

D'AMMONIUM 

Le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent relèvent de la classe 5.1 du 

code IMDG, à l'exception de : 

 n° ONU 0222 nitrate d'ammonium, qui relève de la classe 1 ; 

 n° ONU 2071 engrais au nitrate d'ammonium, qui relève de la classe 9. 

Dans la classe 5.1, le nitrate d'ammonium et les engrais qui en contiennent sont 

répertoriés de la manière suivante : 

 n° ONU 1942 : nitrate d'ammonium. 

 n° ONU 2067 : engrais au nitrate d'ammonium. 

 n° ONU 2426 : nitrate d'ammonium liquide (solution chaude concentrée). 

 n° ONU 3375 : nitrate d'ammonium en émulsion, suspension ou gel servant 

à la fabrication d'explosifs de mine (liquide ou solide). 

Nota - Les engrais au nitrate d'ammonium dont les compositions mènent aux cases de 

sortie 9, 18, 19 et 36 du diagramme de décision du paragraphe 39.5.1 

(troisième partie, section 39) du Manuel d’épreuves et de critères et repris 

sous le numéro ONU 2067 qui ne sont pas conformes à la norme aux normes 

pertinentes de la série NF U42-001 ou au règlement (CE) n° 2003/2003 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais 

règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 

2019 établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des 

fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 

1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003, ne sont pas 

considérés comme des engrais et doivent, de ce fait, être assimilés au nitrate 

d'ammonium (classe 5.1 ou 1 selon le cas). 

  

 



 

515 - RESTRICTIONS AU DEBARQUEMENT ET A L'EMBARQUEMENT 

Les engrais au nitrate d'ammonium repris sous le numéro ONU 2067 et décrits au 

"Nota" de l’article 513, à l'exception des mélanges homogènes du type 

azote/phosphate ou azote/potasse et des engrais complets du type 

azote/phosphate/potasse contenant plus de 70 % mais moins de 90 % de nitrate 

d'ammonium et au plus 0,4 % de matières combustibles totales, ne peuvent être 

embarqués ou débarqués dans les ports maritimes que : 

-  s'ils sont conformes aux dispositions de la norme NF U42-001 ou à celles 

du règlement (CE) n° 2003/2003 du Parlement européen et du Conseil du 

13 octobre 2003 relatif aux engrais ; 

-  et s'ils sont transportés en sacs ou en grands récipients pour vrac (GRV) 

répondant aux prescriptions du code IMDG. 

L'expéditeur ou le réceptionnaire doit présenter un certificat attestant cette 

conformité. 

Le nitrate d'ammonium ne peut être embarqué ou débarqué dans les ports maritimes 

que s'il est transporté en sacs ou en grands récipients pour vrac (GRV).  

 

515 - RESTRICTIONS AU DEBARQUEMENT ET A L'EMBARQUEMENT 

Les engrais au nitrate d'ammonium repris sous le numéro ONU 2067 et décrits au 

"Nota" de l’article 513, à l'exception des mélanges homogènes du type 

azote/phosphate ou azote/potasse et des engrais complets du type 

azote/phosphate/potasse contenant plus de 70 % mais moins de 90 % de nitrate 

d'ammonium et au plus 0,4 % de matières combustibles totales, ne peuvent être 

embarqués ou débarqués dans les ports maritimes que : 

- s'ils sont conformes aux dispositions de la norme des normes pertinentes de 

la série NF U42-001 ou à celles du règlement (CE) n° 2003/2003 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais 

règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 

2019 établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché 

des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 

1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003 ; 

 -  et s'ils sont transportés en sacs ou en grands récipients pour vrac 

(GRV) répondant aux prescriptions du code IMDG. 

L'expéditeur ou le réceptionnaire doit présenter un certificat attestant cette 

conformité, ainsi qu’un certificat de classement et la preuve de résistance à la 

détonation requise par le règlement (CE) n° 2003/2003 ou/et par la norme NF U42-

001-1 (octobre 2011). 

Le nitrate d'ammonium ne peut être embarqué ou débarqué dans les ports maritimes 

que s'il est transporté en sacs ou en grands récipients pour vrac (GRV). 

 

 

 

 

 

 

 



 

516 - DEPOTS A TERRE  

Le nitrate d'ammonium, les engrais des classes 5.1 ou 9 qui en contiennent et les 

solutions chaudes de nitrate d'ammonium doivent séjourner dans le port le moins de 

temps possible. Ils doivent être embarqués ou débarqués sans avoir à être mis en dépôt 

à terre.  

Toutefois, si ce n'est pas possible, le nitrate d'ammonium et les engrais des classes 5.1 

ou 9 sont déposés en îlots entre lesquels sont aménagés des passages d'une largeur 

minimale de 4 m. Dans ces îlots, les conteneurs peuvent être gerbés. Les règlements 

locaux précisent le nombre maximal d'îlots admissible par poste.  

Les îlots doivent contenir au maximum :  

-  250 tonnes de produit, s'il s'agit de nitrate d'ammonium ou d'engrais non 

conformes à la norme NF U42-001 ou au règlement (CE) n° 2003/2003 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais.  

-  600 tonnes de produit, s'il s'agit d'engrais au nitrate d'ammonium.  

Si les règlements locaux le prévoient, ces limites peuvent toutefois être dépassées 

dans des lieux et dans les conditions qu'ils précisent.  

Indépendamment du fait que, pour les dépôts de matières de classes différentes, les 

règles de séparation du Code IMDG doivent être respectées, toutes précautions 

doivent être prises pour éviter que des matières combustibles solides et surtout 

liquides soient mises ou puissent, en cas d'accident, être mises en contact avec un îlot 

de nitrate d'ammonium ou d'engrais au nitrate d'ammonium.  

 

516 - DEPOTS A TERRE  

Le nitrate d'ammonium, les engrais des classes 5.1 ou 9 qui en contiennent et les 

solutions chaudes de nitrate d'ammonium doivent séjourner dans le port le moins de 

temps possible. Ils doivent être embarqués ou débarqués sans avoir à être mis en dépôt 

à terre.  

Toutefois, si l’exploitant justifie que ce n'est pas possible, le nitrate d'ammonium et 

les engrais des classes 5.1 ou 9 sont déposés en îlots entre lesquels sont aménagés des 

passages d'une largeur minimale de 4m. Dans ces îlots, les conteneurs peuvent être 

gerbés. Les règlements locaux précisent le nombre maximal d'îlots admissible par 

poste, ainsi que la durée de séjour temporaire maximale admissible.  

Les îlots doivent contenir au maximum :  

-  250 tonnes de produit, s'il s'agit de nitrate d'ammonium ou d'engrais non 

conformes à la norme NF U42-001 ou au règlement (CE) n° 2003/2003 du 

Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais.  

-  600 tonnes de produit, s'il s'agit d'engrais au nitrate d'ammonium.  

Si les règlements locaux le prévoient, ces limites peuvent toutefois être dépassées 

dans des lieux et dans les conditions qu'ils précisent.  

Les engrais contenant du nitrate d’ammonium de la classe 9 (ONU 2071) sont 

disposés en ilots contenant au maximum 600 tonnes entre lesquels sont aménagés des 

passages d’une largeur minimale de 4 m  

Le nitrate d’ammonium (ONU 1942) et les engrais qui en contiennent (ONU 2067) 

de la classe 5.1 sont disposés en ilots contenant au maximum 250 tonnes entre lesquels 

sont aménagés des passages d’une largeur minimale définie comme suit en fonction 

de la marchandise et de la quantité par ilot. 

 

Quantité Q de l’îlot en 

tonnes 

Espace entre îlots pour les 

engrais du n° ONU 2067 

en mètres  

Espace entre îlots pour le 

nitrate d’ammonium du 

n° ONU 1942 en mètres  

Q ≤ 50t 8m 9m 



50t < Q ≤ 100t 10m 11m 

100t < Q ≤ 150t 11m 12m 

150t < Q ≤ 200t 12m 13m 

200t < Q ≤ 250t 13m 14m 

 

Les dépôts à terre correspondants à chacun des numéros ONU susvisés sont 

clairement distincts et séparés d’une distance minimale correspondant à la plus grande 

valeur mentionnée au tableau ci-dessus pour chaque ilot considéré. 

Aucun débris ou objet susceptible d’être projeté par une explosion ne sont laissés 

entre les ilots.  

Indépendamment du fait que, pour les dépôts de matières de classes différentes, les 

règles de séparation du Code IMDG doivent être respectées, toutes précautions 

doivent être prises pour éviter que des matières combustibles solides et surtout 

liquides soient mises ou puissent, en cas d'accident, être mises en contact avec un îlot 

de nitrate d'ammonium ou d'engrais au nitrate d'ammonium.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

517 - GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui 

contiennent du nitrate d'ammonium - autrement que liquide en solution chaude 

concentrée - ou des engrais au nitrate d'ammonium des classes 5.1 ou 9 - autrement 

que liquide en solution chaude concentrée-est obligatoire lorsque la masse de ces 

produits dépasse 200 tonnes.  

Toutefois, si les sacs renfermant ces produits sont logés dans des conteneurs, la masse 

à partir de laquelle le gardiennage est obligatoire peut être supérieure à 200 tonnes ; 

en ce cas, elle doit être fixée par l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire. 

 

517 - GARDIENNAGE  

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui 

contiennent du nitrate d'ammonium - autrement que liquide en solution chaude 

concentrée - ou des engrais au nitrate d'ammonium des classes 5.1 ou de la classe 9 - 

autrement que liquide en solution chaude concentrée-est obligatoire lorsque la masse 

de ces produits dépasse 200 tonnes.  

Toutefois, si les sacs renfermant ces produits ces engrais de la classe 9 sont logés dans 

des conteneurs, la masse à partir de laquelle le gardiennage est obligatoire peut être 

supérieure à 200 tonnes ; en ce cas, elle doit être fixée par l'Autorité investie du 

pouvoir de police portuaire. 

Le gardiennage des dépôts à terre ou des véhicules terrestres en stationnement qui 

contiennent du nitrate d'ammonium (autrement que liquide en solution chaude 

concentrée) ou des engrais au nitrate d'ammonium de la classe 5.1 est obligatoire 

lorsque la masse de ces produits dépasse 50 tonnes.  

Toutefois, si les sacs renfermant ces produits sont logés dans des conteneurs, la masse 

à partir de laquelle le gardiennage est obligatoire peut être supérieure à 50 tonnes ; en 

ce cas, elle doit être fixée par l'Autorité investie du pouvoir de police portuaire. 

 

 



 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
Sur 

 
- le projet de DECRET relatif à l’évaluation environnementale des projets 

(« clause-filet ») 

Adopte le 14 décembre 2021 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à la majorité sur les dispositions relatives à la déclaration ICPE contenues 
dans le projet de décret, sous réserve de l’observation suivante : 

 L’avis du CSPRT porte uniquement sur les dispositions relatives à son champ de 
compétences défini à l’article D. 510-1 du code de l’environnement. 

 

 

 

 

 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

MTE/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 

E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

Vote sur les dispositions relatives aux ICPE contenues dans le projet de décret : 

Pour (29) : 

 
Jacques VERNIER, Président 
Jean-Pierre BOIVIN, Vice-président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Patrice LIOGIER, DGE 
Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Jean-Pierre BOIVIN) 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personne qualifiée 
Lise MOPIN, APCA 
Cindy LEVASSEUR, CPME 
Thierry COUE, FNSEA 
Florent VERDIER, Coop de France 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Hervé CHERAMY, inspectrice 
Mathilde GABREAU, inspectrice 
Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques VERNIER) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
Arielle FRANCOIS, élue 
Jean-Marc BUDYNEK, élu 
Lionel ROUQUET, CGT 
 
Contre (3) : 
 
Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
 
Abstention (4) : 
Cindy LEVASSEUR, CPME 
Caroline HENRY, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique

Décret n°                          du

relatif à l’évaluation environnementale des projets

NOR : […]

Publics concernés : [texte]

Objet : [texte]

Entrée en vigueur : [texte]

Notice : [texte]

Références : [texte] 

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique,

Vu [ la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, 
modifiée par la directive 2014/52/UE du 16 avril 2014 ] ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1 et L.122-1-1 ainsi que les
livres I, II, III et V de sa partie réglementaire ; 

Vu le code forestier, notamment son article R.341-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article R.923-23 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment le livre IV de sa partie réglementaire;

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du ,

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du ,

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques en date du ,

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du … au … , en
application de l’article L.123-19-1 du code de l’environnement ;

Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er



Le code de l’environnement est modifié conformément aux articles 2 à 5 du présent décret.

Article 2 

Le livre Ier du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° A la sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du titre II , il est ajouté un article R.122-2-1
ainsi rédigé :

« I. - L'autorité compétente soumet à l'examen au cas par cas prévu au IV de l’article L.122-1
tout projet, relevant d’une procédure d’autorisation ou de déclaration, situé en deçà des seuils
fixés à l’annexe de l’article R.-122-2, qui lui apparaît susceptible d'avoir des incidences notables
sur l'environnement ou la santé humaine au regard des critères énumérés à l'annexe de l'article R.
122-3-1.

« II.- L’autorité compétente chargée de la première autorisation ou déclaration déposée relative
au projet et  à ses modifications ou extensions informe le maître d’ouvrage de sa décision de
soumettre le projet à examen au cas par cas, au plus tard quinze jours à compter du dépôt du
dossier de première autorisation ou déclaration. Le maître d’ouvrage saisit l’autorité en charge de
l’examen au cas par cas dans les conditions prévues aux articles R.122-3 et R.122-3-1.

« III.- Pour les projets mentionnés au I, le maître d’ouvrage peut, de sa propre initiative, saisir
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas dans les conditions prévues aux articles R.122-3 et
R.122-3-1. » ;

2° Après le premier alinéa de l’article D. 181-15-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La  demande  comprend  la  mention  des  demandes  d’autorisation  ou  des  déclarations  déjà
déposées pour le projet d’installation, d’ouvrage, de travaux ou d’activité au titre d’une autre
législation, avec la date de dépôt et la mention de l’autorité compétente. » ;

3° Après le premier alinéa de l’article R. 181-16, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les projets relevant du 1° de l’article L.181-1, dans le délai de quinze jours à compter de
la délivrance de l’accusé de réception, le préfet peut faire application des dispositions prévues à
l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, le délai d’examen du dossier et les délais laissés aux autorités,
organismes et personnes consultés dans cette phase d'examen en application des articles D.181-
17-1 à R181-32 sont suspendus. Ces délais reprennent à réception de la décision de dispense
d’évaluation environnementale prise en application du IV de l’article R. 122-3-1 ou de l’étude
d’impact réalisée en application des articles R.122-2 et R.122-3-1. »

Article 3 

Le livre II du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° Le II de l’article R. 214-32 est complété par un 7° ainsi rédigé :

« 7°  La  mention  des  demandes  d’autorisation  ou  des  déclarations  déposées  pour  le  projet
d’installation, d’ouvrage, de travaux ou d’activité au titre d’une autre législation, avec la date de
dépôt et la mention de l’autorité compétente. »

2° Au 2° de l’article R. 214-33, après les mots « sans délai » sont insérés les mots « si le préfet
décide de ne pas faire application des dispositions de l’article R. 122-2-1 ».



3° L’article R. 214-34 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa constitue un I  ;

b) l’article est complété par un II ainsi rédigé :

« II.- Dans le délai de quinze jours à compter de la réception d'une déclaration complète, le préfet
peut faire application des dispositions prévues à l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, le délai dont
dispose le préfet pour s’opposer à la déclaration est interrompu. 

Le déclarant transmet au préfet la décision prise en application du IV de l’article R. 122-3-1.

Lorsque la décision prise en application du IV de l’article  R. 122-3-1 dispense d’évaluation
environnementale,  un nouveau  délai  de deux mois  court  à  compter  de  la  réception  de cette
décision par le préfet.

Lorsque la décision prise en application du IV de l’article R. 122-3-1 prescrit la réalisation d’une
évaluation environnementale, le déclarant informe le préfet de la procédure qui porte l’évaluation
environnementale. Lorsque cette procédure n’est pas l’autorisation prévue par l’article L.181-1,
un nouveau délai de deux mois court à compter de la réception de cette information par le préfet.

Lorsque  cette  procédure  est  l’autorisation prévue par  l’article  L.181-1, l'opération soumise à
déclaration fait l'objet d'une décision d'opposition tacite à la réception de cette information. »

Article 4 

Le livre III du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° Après l’article R.341-11, il est inséré un article R. 341-11-1 ainsi rédigé :

« Article R. 341-11-1. - La procédure prévue à l’article R. 122-2-1 du code de l’environnement
est applicable aux demandes d’autorisation spéciale prévue aux articles L. 341-7 et L. 341-10
lorsqu’elles ne sont pas soumises à autorisation ou déclaration au titre du livre IV du code de
l’urbanisme.

« Le délai à l'issue duquel le préfet, ou le cas échéant le directeur de l'établissement public du
parc,  se  prononce  sur  l’autorisation  spéciale  prévue  aux  articles  L.  341-7  et  L.  341-10  est
suspendu à compter de la notification au demandeur de la décision de soumettre  le projet  à
examen au cas par cas.

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, l'autorité chargée de cet examen dispense le projet
de la réalisation d’une évaluation environnementale, la suspension du délai prévue à l’alinéa 2
est  levée  à compter  de  la  transmission  de  sa décision à  l’autorité  compétente  par  le  maître
d’ouvrage.

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, le projet est soumis à évaluation environnementale
et à participation du public selon la procédure de participation par voie électronique prévue par
l'article L. 123-19 du présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 est levée à la date de fin de
participation du public fixée par l’autorité mentionnée au cinquième alinéa de l'article L. 123-19.

« Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale et relève de la procédure d'enquête
publique en application de l'article L. 123-2 du présent code, la suspension du délai prévu à
l’alinéa 2 est levée à compter de la réception par le préfet,  ou le cas échéant le directeur de
l'établissement public du parc, du rapport du commissaire enquêteur. » 

2° Après l’article R.341-13, il est inséré un article R. 341-13-1 ainsi rédigé :



« Article R.341-13-1.- Lorsque la délivrance de l'autorisation spéciale est de la compétence du
ministre chargé des sites et n’est pas soumise à autorisation ou déclaration au titre du livre IV du
code de l’urbanisme, la procédure prévue à l’article R. 122-2-1 du code de l’environnement lui
est applicable. Le préfet transmet au ministre chargé des sites dès que possible et au maximum 5
jours après son dépôt, la demande complète.

« Le délai de six mois prévu au premier alinéa de l'article R. 341-13 est suspendu à compter de la
notification au demandeur de la décision de soumettre le projet à examen au cas par cas.

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, l'autorité chargée de cet examen dispense le projet
de la réalisation d’une évaluation environnementale, la suspension du délai prévue à l’alinéa 2
est  levée  à compter  de  la  transmission  de  sa décision à  l’autorité  compétente  par  le  maître
d’ouvrage.

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, le projet est soumis à évaluation environnementale
et à participation du public selon la procédure de participation par voie électronique prévue par
l'article L. 123-19 du présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 est levée à la date de fin de
participation du public fixée par l’autorité mentionnée au cinquième alinéa de l'article L. 123-19.

« Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale et relève de la procédure d'enquête
publique prévue par l'article L. 123-2 du présent code, sur demande du ministre chargé des sites,
le préfet compétent saisi sans délai la commission départementale de la nature, des paysages et
des sites afin que son avis soit joint au dossier d'enquête prévu à l'article R. 123-8. La suspension
du délai prévu à l’alinéa 2 est levée à compter de la réception par le ministre chargé des sites du
rapport du commissaire enquêteur. »

Article 5 

Le livre V du code de l’environnement est ainsi modifié :

1° Le II de l’article R. 512-47 est complété par un 5° ainsi rédigé :

« 5° Le cas échéant, la mention des demandes d’autorisation ou des déclarations déjà déposées
pour l’installation au titre d’une autre législation, avec la date de dépôt et la mention de l’autorité
compétente ». »

2° L’article R. 512-48 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Quinze jours après la délivrance de la preuve de dépôt, le déclarant peut mettre en service et
exploiter l’installation, sauf si l’autorité compétente a fait application des dispositions de l’article
R. 122-2-1. Dans ce cas, la mise en service ne peut intervenir qu’après une décision de dispense
d’évaluation  environnementale  prise  en  application  du  IV  de  l’article  R.  122-3-1,  ou  alors
qu’après une autorisation, lorsque la décision du IV de l’article R. 122-3-1 a conclu à la nécessité
de réaliser une évaluation environnementale. »

Article 6

Après le premier alinéa de l’article R 341-4 du code forestier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans le délai de quinze jours à compter de la réception du dossier complet, le préfet peut faire
application des dispositions prévues à l’article R. 122-2-1 du code de l’environnement. Dans ce
cas,  le  délai  d’examen du dossier  mentionné au premier  alinéa  est  suspendu.  Ces délais  re-
prennent à réception de la décision de dispense d’évaluation environnementale prise en applica-



tion du IV de l’article R. 122-3-1 ou de l’étude d’impact réalisée en application des articles
R.122-2 et R.122-3-1 du même code. »

Article 7

Le premier alinéa de l’article R.923-23 du code rural et de la pêche maritime est complété par
une phrase ainsi rédigée : 

« Dans le délai de quinze jours à compter de la date d’accusé de réception de la demande, le
préfet  peut  faire  application  des  dispositions  prévues  à  l’article  R.122-2-1  du  code  de
l’environnement. »

Article 8 

La partie réglementaire du code de l'urbanisme est ainsi modifiée :

1° Après le l de l’article R*431-5, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« m) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet
au titre d’une autre législation que celle du code de l’urbanisme. » ;

2° Au a de l’article R. 431-16, les mots : « lorsque le projet relève du tableau annexé à l'article R.
122-2 du code de l'environnement » sont supprimés ;

3° Après le h de l’article R*431-35, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet
au titre d’une autre législation que celle du code de l’urbanisme. » ;

4° A l’article R*431-36, les mots : « aux b et g de l'article R. 431-16 » sont remplacés par les
mots : « aux a, b, c et g de l'article R. 431-16 » ;

5° Après le h de l’article R*441-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet
au titre d’une autre législation que celle du code de l’urbanisme. » ;

6° Au 1° de l’article R. 441-5, les mots : « lorsque le projet relève du tableau annexé à l'article R.
122-2 du code de l'environnement » sont supprimés ;

7° Après le g de l’article R*441-9, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet
au titre d’une autre législation que celle du code de l’urbanisme. » 

8° Au dernier alinéa de l’article R*441-10, les mots : « à l'article R. 441-4-1 » sont remplacés par
les mots les mots : « aux articles R. 441-4-1 et R. 441-5 » 

9° Après le g de l’article R. 451-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet
au titre d’une autre législation que celle du code de l’urbanisme. » 

10° Après l’article R*451-6, il est inséré un article R. 451-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 451-6-1. – Le dossier joint à la demande de permis de démolir comprend, selon les cas :

« a) L'étude d'impact ou la décision de l'autorité chargée de l'examen au cas par cas dispensant le
projet  d'évaluation  environnementale.  L'autorité  compétente  pour  délivrer  l'autorisation



d'urbanisme vérifie que le projet qui lui est soumis est conforme aux mesures et caractéristiques
qui ont justifié la décision de l'autorité chargée de l'examen au cas par cas de ne pas le soumettre
à évaluation environnementale.

« b) L'étude d'impact actualisée lorsque le projet relève du III de l'article L. 122-1-1 du code de
l'environnement ainsi que les avis de l'autorité environnementale compétente et des collectivités
territoriales et leurs groupements intéressés par le projet rendus sur l'étude d'impact actualisée. » 

11° Après l’article R. 423-37-3, il est inséré un article R. 423-37-4 ainsi rédigé : 

« Art. R. 423-37-4. – Lorsqu’un projet soumis à permis ou à déclaration préalable a fait l’objet
d’une décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application de l’article L. 122-
1 du code de l’environnement et qu’à l’issue de cette décision, il apparaît que le projet est soumis
à participation du public par voie électronique en application de l'article L. 123-19 du code de
l'environnement, le délai d’instruction est prolongé de deux mois. »

Article 9

Les dispositions du 2° de l’article 2  peuvent être modifiées par décret.

Article 10

Les dispositions du présent décret sont applicables aux demandes d’autorisations ou déclarations
déposées à compter de sa date d’entrée en vigueur.

Article 11

La ministre de la transition écologique est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le .

Par le Premier ministre :

La ministre de la transition écologique, 
Barbara POMPILI,
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PROJET DE DECRET RELATIF A L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DES PROJETS (« CLAUSE-FILET ») 

 
Dispositions en vigueur Projet de texte 

 
Version consolidée 

 
Article 2  

 

Livre Ier : Dispositions communes (Articles R121-1 à D181-57)  
Titre II : Information et participation des citoyens (Articles R121-1 à D128-19) / Chapitre II : Evaluation environnementale (Articles R122-1 à R122-27) / 
Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements (Articles R122-1 à R122-14) / Sous-section 1 : Dispositions générales 
(Articles R122-1 à R122-2) 
 

 Le livre Ier du code de l’environnement est 

ainsi modifié : 

1° A la sous-section 1 de la section 1 du 

chapitre II du titre II, il est ajouté un article 

R.122-2-1 ainsi rédigé : 

I. - L'autorité compétente soumet à l'examen au 

cas par cas prévu au IV de l’article L.122-1 

tout projet, relevant d’une procédure 

d’autorisation ou de déclaration, situé en-deçà 

des seuils fixés à l’annexe de l’article R.-122-

2, qui lui apparaît susceptible d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement ou la 

santé humaine au regard des critères énumérés 

à l'annexe de l'article R. 122-3-1. 

II.- L’autorité compétente chargée de la 

première autorisation ou déclaration déposée 

Le livre Ier du code de l’environnement est 

ainsi modifié : 

1° A la sous-section 1 de la section 1 du 

chapitre II du titre II , il est ajouté un article 

R.122-2-1 ainsi rédigé : 

I. - L'autorité compétente soumet à l'examen au 

cas par cas prévu au IV de l’article L.122-1 

tout projet, relevant d’une procédure 

d’autorisation ou de déclaration, situé en-deçà 

des seuils fixés à l’annexe de l’article R.-122-

2, qui lui apparaît susceptible d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement ou la 

santé humaine au regard des critères énumérés 

à l'annexe de l'article R. 122-3-1. 

II.- L’autorité compétente chargée de la 

première autorisation ou déclaration déposée 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006129029/#LEGISCTA000006129029
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006143764/#LEGISCTA000006143764
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159331/#LEGISCTA000006159331
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176674/#LEGISCTA000025087448
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000025082566/#LEGISCTA000025087455
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000025082566/#LEGISCTA000025087455
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relative au projet et à ses modifications ou 

extensions informe le maître d’ouvrage de sa 

décision de soumettre le projet à examen au 

cas par cas, au plus tard quinze jours à compter 

du dépôt du dossier de première autorisation 

ou déclaration. Le maître d’ouvrage saisit 

l’autorité en charge de l’examen au cas par cas 

dans les conditions prévues aux articles R.122-

3 et R.122-3-1. 

« III.- Pour les projets mentionnés au I, le 

maître d’ouvrage peut, de sa propre initiative, 

saisir l’autorité chargée de l’examen au cas par 

cas dans les conditions prévues aux articles 

R.122-3 et R.122-3-1. » ; 
 

relative au projet et à ses modifications ou 

extensions informe le maître d’ouvrage de sa 

décision de soumettre le projet à examen au 

cas par cas, au plus tard quinze jours à compter 

du dépôt du dossier de première autorisation 

ou déclaration. Le maître d’ouvrage saisit 

l’autorité en charge de l’examen au cas par cas 

dans les conditions prévues aux articles R.122-

3 et R.122-3-1. 

III.- Pour les projets mentionnés au I, le maître 

d’ouvrage peut, de sa propre initiative, saisir 

l’autorité chargée de l’examen au cas par cas 

dans les conditions prévues aux articles R.122-

3 et R.122-3-1. 
 

Titre VIII : Procédures administratives (Articles R181-1 à D181-57) / Chapitre unique : Autorisation environnementale (Articles R181-1 à D181-57) / Section 
2 : Demande d'autorisation (Articles R181-4 à D181-15-10) / Sous-section 2 : Dossier de demande (Articles R181-12 à D181-15-10) 
 

Article D181-15-1 

Lorsque l'autorisation environnementale 

concerne un projet relevant du 1° de l'article 

L. 181-1, le dossier de demande est complété 

dans les conditions suivantes. 

 

(…) 

 

2° Après le premier alinéa de l’article D. 181-

15-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La demande comprend la mention des 

demandes d’autorisation ou des déclarations 

déjà déposées pour le projet d’installation, 

d’ouvrage, de travaux ou d’activité au titre 

d’une autre législation, avec la date de dépôt et 

la mention de l’autorité compétente. » ; 

 

Article D181-15-1 

Lorsque l'autorisation environnementale 

concerne un projet relevant du 1° de l'article L. 

181-1, le dossier de demande est complété 

dans les conditions suivantes. 

La demande comprend la mention des 

demandes d’autorisation ou des déclarations 

déjà déposées pour le projet d’installation, 

d’ouvrage, de travaux ou d’activité au titre 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000033928967/#LEGISCTA000033929301
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000033928969/#LEGISCTA000033929305
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000033928999/#LEGISCTA000033929358
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d’une autre législation, avec la date de dépôt et 

la mention de l’autorité compétente.  

(…) 

 

Section 3 : Instruction (Articles R181-16 à D181-44-1) / Sous-section 1 : Phase d'examen (Articles R181-16 à R181-35) 
 

Article R181-16 

Le préfet désigné à l'article R. 181-2 délivre 

un accusé de réception dès le dépôt de la 

demande d'autorisation lorsque le dossier 

comprend les pièces exigées par la sous-

section 2 de la section 2 du présent chapitre 

pour l'autorisation qu'il sollicite. Toutefois, 

lorsque le dossier est déposé par voie de la 

téléprocédure prévue au troisième alinéa de 

l'article R. 181-12, l'accusé de réception est 

immédiatement délivré par voie électronique.  

Lorsque l'instruction fait apparaître que le 

dossier n'est pas complet ou régulier, ou ne 

comporte pas les éléments suffisants pour en 

poursuivre l'examen, le préfet invite le 

demandeur à compléter ou régulariser le 

dossier dans un délai qu'il fixe.  

Le délai d'examen du dossier peut être 

suspendu à compter de l'envoi de la demande 

de complément ou de régularisation jusqu'à la 

réception de la totalité des éléments 

3° Après le premier alinéa de l’article R. 181-

16, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les projets relevant du 1° de l’article 

L.181-1, dans le délai de quinze jours à 

compter de la délivrance de l’accusé de 

réception, le préfet peut faire application des 

dispositions prévues à l’article R. 122-2-1. 

Dans ce cas, le délai d’examen du dossier et les 

délais laissés aux autorités, organismes et 

personnes consultés dans cette phase d'examen 

en application des articles D.181-17-1 à R181-

32 sont suspendus. Ces délais reprennent à 

réception de la décision de dispense 

d’évaluation environnementale prise en 

application du IV de l’article R. 122-3-1 ou de 

l’étude d’impact réalisée en application des 

articles R.122-2 et R.122-3-1. » 

 

Article R181-16 

Le préfet désigné à l'article R. 181-2 délivre 

un accusé de réception dès le dépôt de la 

demande d'autorisation lorsque le dossier 

comprend les pièces exigées par la sous-

section 2 de la section 2 du présent chapitre 

pour l'autorisation qu'il sollicite. Toutefois, 

lorsque le dossier est déposé par voie de la 

téléprocédure prévue au troisième alinéa de 

l'article R. 181-12, l'accusé de réception est 

immédiatement délivré par voie électronique. 

Pour les projets relevant du 1° de l’article 

L.181-1, dans le délai de quinze jours à 

compter de la délivrance de l’accusé de 

réception, le préfet peut faire application des 

dispositions prévues à l’article R. 122-2-1. 

Dans ce cas, le délai d’examen du dossier et les 

délais laissés aux autorités, organismes et 

personnes consultés dans cette phase d'examen 

en application des articles D.181-17-1 à R181-

32 sont suspendus. Ces délais reprennent à 

réception de la décision de dispense 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000033929009/#LEGISCTA000033929374
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000033929011/#LEGISCTA000033929376
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nécessaires. Cette demande le mentionne 

alors expressément. Le délai d'examen peut 

également être suspendu par le préfet dans 

l'attente de la réception de la réponse à l'avis 

de l'autorité environnementale prévue au 

dernier alinéa du V de l'article L. 122-1.  

Les délais laissés aux autorités, organismes et 

personnes consultés dans cette phase 

d'examen sont alors également suspendus 

dans cet intervalle. 

 

d’évaluation environnementale prise en 

application du IV de l’article R. 122-3-1 ou de 

l’étude d’impact réalisée en application des 

articles R.122-2 et R.122-3-1.   

Lorsque l'instruction fait apparaître que le 

dossier n'est pas complet ou régulier, ou ne 

comporte pas les éléments suffisants pour en 

poursuivre l'examen, le préfet invite le 

demandeur à compléter ou régulariser le 

dossier dans un délai qu'il fixe.  

Le délai d'examen du dossier peut être 

suspendu à compter de l'envoi de la demande 

de complément ou de régularisation jusqu'à la 

réception de la totalité des éléments 

nécessaires. Cette demande le mentionne 

alors expressément. Le délai d'examen peut 

également être suspendu par le préfet dans 

l'attente de la réception de la réponse à l'avis 

de l'autorité environnementale prévue au 

dernier alinéa du V de l'article L. 122-1.  

Les délais laissés aux autorités, organismes et 

personnes consultés dans cette phase 

d'examen sont alors également suspendus 

dans cet intervalle. 

 

Livre II : Milieux physiques (Articles R211-1 à R229-102) / Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins (Articles R211-1 à R*219-10) / Chapitre IV : Activités, 
installations et usage (Articles R214-1 à R214-132) / Section 1 : Procédures d'autorisation ou de déclaration (Articles R214-1 à R214-60) / Sous-section 3 : 
Dispositions applicables aux opérations soumises à déclaration (Articles R214-32 à R214-40-3) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006129031/#LEGISCTA000006129031
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006143774/#LEGISCTA000023954828
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159378/#LEGISCTA000006159378
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159378/#LEGISCTA000006159378
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176823/#LEGISCTA000006176823
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188720/#LEGISCTA000006188720
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188720/#LEGISCTA000006188720
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Article R214-32 

I.-Toute personne souhaitant réaliser une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumise à déclaration adresse une 

déclaration au préfet du département ou des 

départements où ils doivent être réalisés.  

II.-Cette déclaration, remise en trois 

exemplaires et sous forme électronique, 

comprend :  

1° Le nom et l'adresse du demandeur, ainsi 

que son numéro SIRET ou, à défaut, sa date 

de naissance ;  

2° L'emplacement sur lequel l'installation, 

l'ouvrage, les travaux ou l'activité doivent être 

réalisés ;  

3° La nature, la consistance, le volume et 

l'objet de l'ouvrage, de l'installation, des 

travaux ou de l'activité envisagés, ainsi que la 

ou les rubriques de la nomenclature dans 

lesquelles ils doivent être rangés ;  

4° Un document :  

a) Indiquant les incidences du projet sur la 

ressource en eau, le milieu aquatique, 

l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, 

Article 3  

Le livre II du code de l’environnement est ainsi 

modifié : 

1° Le II de l’article R. 214-32 est complété par 

un 7° ainsi rédigé : 

« 7° La mention des demandes d’autorisation 

ou des déclarations déposées pour le projet 

d’installation, d’ouvrage, de travaux ou 

d’activité au titre d’une autre législation, avec 

la date de dépôt et la mention de l’autorité 

compétente. » 

 

Article R214-32 

I.-Toute personne souhaitant réaliser une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumise à déclaration adresse une 

déclaration au préfet du département ou des 

départements où ils doivent être réalisés.  

II.-Cette déclaration, remise en trois 

exemplaires et sous forme électronique, 

comprend :  

1° Le nom et l'adresse du demandeur, ainsi 

que son numéro SIRET ou, à défaut, sa date 

de naissance ;  

2° L'emplacement sur lequel l'installation, 

l'ouvrage, les travaux ou l'activité doivent être 

réalisés ;  

3° La nature, la consistance, le volume et 

l'objet de l'ouvrage, de l'installation, des 

travaux ou de l'activité envisagés, ainsi que la 

ou les rubriques de la nomenclature dans 

lesquelles ils doivent être rangés ;  

4° Un document :  

a) Indiquant les incidences du projet sur la 

ressource en eau, le milieu aquatique, 

l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, 
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y compris de ruissellement, en fonction des 

procédés mis en oeuvre, des modalités 

d'exécution des travaux ou de l'activité, du 

fonctionnement des ouvrages ou installations, 

de la nature, de l'origine et du volume des 

eaux utilisées ou affectées et compte tenu des 

variations saisonnières et climatiques ;  

b) Comportant l'évaluation des incidences du 

projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000, 

au regard des objectifs de conservation de ces 

sites. Le contenu de l'évaluation d'incidence 

Natura 2000 est défini à l'article R. 414-23 et 

peut se limiter à la présentation et à l'exposé 

définis au I de l'article R. 414-23, dès lors que 

cette première analyse conclut à l'absence 

d'incidence significative sur tout site Natura 

2000 ;  

c) Justifiant, le cas échéant, de la 

compatibilité du projet avec le schéma 

directeur ou le schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux et avec les dispositions du 

plan de gestion des risques d'inondation 

mentionné à l'article L. 566-7 et de sa 

contribution à la réalisation des objectifs visés 

à l'article L. 211-1 ainsi que des objectifs de 

qualité des eaux prévus par l'article D. 211-10 

;  

y compris de ruissellement, en fonction des 

procédés mis en oeuvre, des modalités 

d'exécution des travaux ou de l'activité, du 

fonctionnement des ouvrages ou installations, 

de la nature, de l'origine et du volume des 

eaux utilisées ou affectées et compte tenu des 

variations saisonnières et climatiques ;  

b) Comportant l'évaluation des incidences du 

projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000, 

au regard des objectifs de conservation de ces 

sites. Le contenu de l'évaluation d'incidence 

Natura 2000 est défini à l'article R. 414-23 et 

peut se limiter à la présentation et à l'exposé 

définis au I de l'article R. 414-23, dès lors que 

cette première analyse conclut à l'absence 

d'incidence significative sur tout site Natura 

2000 ;  

c) Justifiant, le cas échéant, de la 

compatibilité du projet avec le schéma 

directeur ou le schéma d'aménagement et de 

gestion des eaux et avec les dispositions du 

plan de gestion des risques d'inondation 

mentionné à l'article L. 566-7 et de sa 

contribution à la réalisation des objectifs visés 

à l'article L. 211-1 ainsi que des objectifs de 

qualité des eaux prévus par l'article D. 211-10 

;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837866&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836718&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836718&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006837866&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022479470&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836718&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006836718&dateTexte=&categorieLien=cid


Projet de décret relatif à l’EE des projets (« clause-filet ») – CGDD / SEVS / SDPPD1 – V22/11/2021 

 

d) Précisant s'il y a lieu les mesures 

correctives ou compensatoires envisagées ;  

e) Les raisons pour lesquelles le projet a été 

retenu parmi les alternatives ainsi qu'un 

résumé non technique.  

Ce document est adapté à l'importance du 

projet et de ses incidences. Les informations 

qu'il doit contenir peuvent être précisées par 

un arrêté du ministre chargé de 

l'environnement.  

Lorsqu'une étude d'impact est exigée en 

application des articles R. 122-2 et R. 122-3-

1, elle est jointe à ce document, qu'elle 

remplace si elle contient les informations 

demandées ;  

5° Les moyens de surveillance ou 

d'évaluation des prélèvements et des 

déversements prévus ;  

6° Les éléments graphiques, plans ou cartes 

utiles à la compréhension des pièces du 

dossier, notamment de celles mentionnées 

aux 3° et 4°.  

(…) 

 

d) Précisant s'il y a lieu les mesures 

correctives ou compensatoires envisagées ;  

e) Les raisons pour lesquelles le projet a été 

retenu parmi les alternatives ainsi qu'un 

résumé non technique.  

Ce document est adapté à l'importance du 

projet et de ses incidences. Les informations 

qu'il doit contenir peuvent être précisées par 

un arrêté du ministre chargé de 

l'environnement.  

Lorsqu'une étude d'impact est exigée en 

application des articles R. 122-2 et R. 122-3-

1, elle est jointe à ce document, qu'elle 

remplace si elle contient les informations 

demandées ;  

5° Les moyens de surveillance ou 

d'évaluation des prélèvements et des 

déversements prévus ;  

6° Les éléments graphiques, plans ou cartes 

utiles à la compréhension des pièces du 

dossier, notamment de celles mentionnées 

aux 3° et 4°.  

7° La mention des demandes d’autorisation 

ou des déclarations déposées pour le projet 

d’installation, d’ouvrage, de travaux ou 

d’activité au titre d’une autre législation, avec 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000042082292&dateTexte=&categorieLien=cid
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la date de dépôt et la mention de l’autorité 

compétente.  

(…) 
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Article R214-33 

Dans les quinze jours suivant la réception 

d'une déclaration, il est adressé au déclarant : 

1° Lorsque la déclaration est incomplète, un 

accusé de réception qui indique les pièces ou 

informations manquantes et invite le déclarant 

à fournir ces pièces ou informations dans un 

délai fixé par le préfet qui ne peut être 

supérieur à trois mois. Si le déclarant ne 

produit pas l'ensemble des pièces ou 

informations indiquées dans le délai qui lui 

est imparti, l'opération soumise à déclaration 

fait l'objet d'une opposition tacite à 

l'expiration dudit délai ; l'accusé de réception 

adressé au requérant lui indiquant de 

compléter son dossier mentionne cette 

conséquence ; 

2° Lorsque la déclaration est complète, un 

récépissé de déclaration qui indique soit la 

date à laquelle, en l'absence d'opposition, 

l'opération projetée pourra être entreprise, soit 

l'absence d'opposition qui permet 

d'entreprendre cette opération sans délai. Le 

récépissé est assorti, le cas échéant, d'une 

copie des prescriptions générales applicables. 

 

2° Au 2° de l’article R. 214-33, après les mots 

« sans délai » sont insérés les mots « si le 

préfet décide de ne pas faire application des 

dispositions de l’article R. 122-2-1 ». 

 

Article R214-33 

Dans les quinze jours suivant la réception 

d'une déclaration, il est adressé au déclarant : 

1° Lorsque la déclaration est incomplète, un 

accusé de réception qui indique les pièces ou 

informations manquantes et invite le déclarant 

à fournir ces pièces ou informations dans un 

délai fixé par le préfet qui ne peut être 

supérieur à trois mois. Si le déclarant ne 

produit pas l'ensemble des pièces ou 

informations indiquées dans le délai qui lui 

est imparti, l'opération soumise à déclaration 

fait l'objet d'une opposition tacite à 

l'expiration dudit délai ; l'accusé de réception 

adressé au requérant lui indiquant de 

compléter son dossier mentionne cette 

conséquence ; 

2° Lorsque la déclaration est complète, un 

récépissé de déclaration qui indique soit la 

date à laquelle, en l'absence d'opposition, 

l'opération projetée pourra être entreprise, soit 

l'absence d'opposition qui permet 

d'entreprendre cette opération sans délai si le 

préfet décide de ne pas faire application des 

dispositions de l’article R. 122-2-1. Le 

récépissé est assorti, le cas échéant, d'une 

copie des prescriptions générales applicables. 
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Article R214-34 

Si la déclaration porte sur la création d'une 

pisciculture, elle est soumise à la fédération 

départementale des associations agréées de 

pêche et de protection du milieu aquatique qui 

se prononce sur les inconvénients susceptibles 

de résulter de cette création pour le 

peuplement piscicole des eaux avec lesquelles 

cette pisciculture communique. Cet avis est 

réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans 

le délai d'un mois à compter de la saisine de 

la fédération. 

 

3° L’article R. 214-34 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa constitue un I  ; 

b) l’article est complété par un II ainsi rédigé : 

« II.- Dans le délai de quinze jours à compter 

de la réception d'une déclaration complète, le 

préfet peut faire application des dispositions 

prévues à l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, le 

délai dont dispose le préfet pour s’opposer à la 

déclaration est interrompu.  

Le déclarant transmet au préfet la décision 

prise en application du IV de l’article R. 122-

3-1. 

Lorsque la décision prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1 dispense d’évaluation 

environnementale, un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la réception de cette 

décision par le préfet. 

Lorsque la décision prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1 prescrit la réalisation 

d’une évaluation environnementale, le 

déclarant informe le préfet de la procédure qui 

porte l’évaluation environnementale. Lorsque 

cette procédure n’est pas l’autorisation prévue 

par l’article L.181-1, un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la réception de cette 

information par le préfet. 

Article R214-34 

I.- Si la déclaration porte sur la création d'une 

pisciculture, elle est soumise à la fédération 

départementale des associations agréées de 

pêche et de protection du milieu aquatique qui 

se prononce sur les inconvénients susceptibles 

de résulter de cette création pour le 

peuplement piscicole des eaux avec lesquelles 

cette pisciculture communique. Cet avis est 

réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans 

le délai d'un mois à compter de la saisine de 

la fédération. 

II.- Dans le délai de quinze jours à compter de 

la réception d'une déclaration complète, le 

préfet peut faire application des dispositions 

prévues à l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, le 

délai dont dispose le préfet pour s’opposer à la 

déclaration est interrompu.  

Le déclarant transmet au préfet la décision 

prise en application du IV de l’article R. 122-

3-1. 

Lorsque la décision prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1 dispense d’évaluation 

environnementale, un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la réception de cette 

décision par le préfet. 
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Lorsque cette procédure est l’autorisation 

prévue par l’article L.181-1, l'opération 

soumise à déclaration fait l'objet d'une décision 

d'opposition tacite à la réception de cette 

information. » 

 

Lorsque la décision prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1 prescrit la réalisation 

d’une évaluation environnementale, le 

déclarant informe le préfet de la procédure qui 

porte l’évaluation environnementale. Lorsque 

cette procédure n’est pas l’autorisation prévue 

par l’article L.181-1, un nouveau délai de deux 

mois court à compter de la réception de cette 

information par le préfet. 

Lorsque cette procédure est l’autorisation 

prévue par l’article L.181-1, l'opération 

soumise à déclaration fait l'objet d'une 

décision d'opposition tacite à la réception de 

cette information.  

 

Livre III : Espaces naturels (Articles R300-1 à R371-35) / Titre IV : Sites (Articles R341-1 à R341-31) / Chapitre Ier : Sites inscrits et classés (Articles R341-1 à 
R341-31) / Section 1 : Inventaire et classement, modifications (Articles R341-1 à R341-15) / Sous-section 2 : Modifications de l'état ou de l'aspect d'un site 
inscrit ou classé (Articles R341-9 à R341-13) / Paragraphe 2 : Sites classés ou en instance de classement (Articles R341-10 à R341-13) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006143778/#LEGISCTA000006143778
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159392/#LEGISCTA000006159392
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159392/#LEGISCTA000006159392
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176873/#LEGISCTA000006176873
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188782/#LEGISCTA000006188782
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188782/#LEGISCTA000006188782
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006195383/#LEGISCTA000006195383
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Article 4  

Le livre III du code de l’environnement est 

ainsi modifié : 

1° Après l’article R.341-11, il est inséré un 

article R. 341-11-1 ainsi rédigé : 

« Article R. 341-11-1. - La procédure prévue à 

l’article R. 122-2-1 du code de 

l’environnement est applicable aux demandes 

d’autorisation spéciale prévue aux articles L. 

341-7 et L. 341-10 lorsqu’elles ne sont pas 

soumises à autorisation ou déclaration au titre 

du livre IV du code de l’urbanisme. 

« Le délai à l'issue duquel le préfet, ou le cas 

échéant le directeur de l'établissement public 

du parc, se prononce sur l’autorisation spéciale 

prévue aux articles L. 341-7 et L. 341-10 est 

suspendu à compter de la notification au 

demandeur de la décision de soumettre le 

projet à examen au cas par cas. 

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

l'autorité chargée de cet examen dispense le 

projet de la réalisation d’une évaluation 

environnementale, la suspension du délai 

prévue à l’alinéa 2 est levée à compter de la 

transmission de sa décision à l’autorité 

compétente par le maître d’ouvrage. 

Article R341-11-1 

 

La procédure prévue à l’article R. 122-2-1 du 

code de l’environnement est applicable aux 

demandes d’autorisation spéciale prévue aux 

articles L. 341-7 et L. 341-10 lorsqu’elles ne 

sont pas soumises à autorisation ou déclaration 

au titre du livre IV du code de l’urbanisme. 

« Le délai à l'issue duquel le préfet, ou le cas 

échéant le directeur de l'établissement public 

du parc, se prononce sur l’autorisation spéciale 

prévue aux articles L. 341-7 et L. 341-10 est 

suspendu à compter de la notification au 

demandeur de la décision de soumettre le 

projet à examen au cas par cas. 

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

l'autorité chargée de cet examen dispense le 

projet de la réalisation d’une évaluation 

environnementale, la suspension du délai 

prévue à l’alinéa 2 est levée à compter de la 

transmission de sa décision à l’autorité 

compétente par le maître d’ouvrage. 

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

le projet est soumis à évaluation 

environnementale et à participation du public 

selon la procédure de participation par voie 

électronique prévue par l'article L. 123-19 du 

présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 
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« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

le projet est soumis à évaluation 

environnementale et à participation du public 

selon la procédure de participation par voie 

électronique prévue par l'article L. 123-19 du 

présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 

est levée à la date de fin de participation du 

public fixée par l’autorité mentionnée au 

cinquième alinéa de l'article L. 123-19. 

« Lorsque le projet est soumis à évaluation 

environnementale et relève de la procédure 

d'enquête publique en application de l'article 

L. 123-2 du présent code, la suspension du 

délai prévu à l’alinéa 2 est levée à compter de 

la réception par le préfet, ou le cas échéant le 

directeur de l'établissement public du parc, du 

rapport du commissaire enquêteur. »  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

est levée à la date de fin de participation du 

public fixée par l’autorité mentionnée au 

cinquième alinéa de l'article L. 123-19. 

« Lorsque le projet est soumis à évaluation 

environnementale et relève de la procédure 

d'enquête publique en application de l'article L. 

123-2 du présent code, la suspension du délai prévu 

à l’alinéa 2 est levée à compter de la réception par 

le préfet, ou le cas échéant le directeur de 

l'établissement public du parc, du rapport du 

commissaire enquêteur. 
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 2° Après l’article R.341-13, il est inséré un 

article R. 341-13-1 ainsi rédigé : 

« Article R.341-13-1.- Lorsque la délivrance 

de l'autorisation spéciale est de la compétence 

du ministre chargé des sites et n’est pas 

soumise à autorisation ou déclaration au titre 

du livre IV du code de l’urbanisme, la 

procédure prévue à l’article R. 122-2-1 du 

code de l’environnement lui est applicable. Le 

préfet transmet au ministre chargé des sites dès 

que possible et au maximum 5 jours après son 

dépôt, la demande complète. 

« Le délai de six mois prévu au premier alinéa 

de l'article R. 341-13 est suspendu à compter 

de la notification au demandeur de la décision 

de soumettre le projet à examen au cas par cas. 

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

l'autorité chargée de cet examen dispense le 

projet de la réalisation d’une évaluation 

environnementale, la suspension du délai 

prévue à l’alinéa 2 est levée à compter de la 

transmission de sa décision à l’autorité 

compétente par le maître d’ouvrage. 

« Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

le projet est soumis à évaluation 

environnementale et à participation du public 

selon la procédure de participation par voie 

électronique prévue par l'article L. 123-19 du 

Article R.341-13-1  

Lorsque la délivrance de l'autorisation spéciale 

est de la compétence du ministre chargé des 

sites et n’est pas soumise à autorisation ou 

déclaration au titre du livre IV du code de 

l’urbanisme, la procédure prévue à l’article R. 

122-2-1 du code de l’environnement lui est 

applicable. Le préfet transmet au ministre 

chargé des sites dès que possible et au 

maximum 5 jours après son dépôt, la demande 

complète. 

Le délai de six mois prévu au premier alinéa de 

l'article R. 341-13 est suspendu à compter de 

la notification au demandeur de la décision de 

soumettre le projet à examen au cas par cas. 

Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, 

l'autorité chargée de cet examen dispense le 

projet de la réalisation d’une évaluation 

environnementale, la suspension du délai 

prévue à l’alinéa 2 est levée à compter de la 

transmission de sa décision à l’autorité 

compétente par le maître d’ouvrage. 

Lorsqu'à l'issue de l'examen au cas par cas, le 

projet est soumis à évaluation 

environnementale et à participation du public 

selon la procédure de participation par voie 

électronique prévue par l'article L. 123-19 du 

présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 
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présent code, la suspension prévue à l’alinéa 2 

est levée à la date de fin de participation du 

public fixée par l’autorité mentionnée au 

cinquième alinéa de l'article L. 123-19. 

« Lorsque le projet est soumis à évaluation 

environnementale et relève de la procédure 

d'enquête publique prévue par l'article L. 123-

2 du présent code, sur demande du ministre 

chargé des sites, le préfet compétent saisi sans 

délai la commission départementale de la 

nature, des paysages et des sites afin que son 

avis soit joint au dossier d'enquête prévu à 

l'article R. 123-8. La suspension du délai prévu 

à l’alinéa 2 est levée à compter de la réception 

par le ministre chargé des sites du rapport du 

commissaire enquêteur. » 

 

est levée à la date de fin de participation du 

public fixée par l’autorité mentionnée au 

cinquième alinéa de l'article L. 123-19. 

Lorsque le projet est soumis à évaluation 

environnementale et relève de la procédure 

d'enquête publique prévue par l'article L. 123-

2 du présent code, sur demande du ministre 

chargé des sites, le préfet compétent saisi sans 

délai la commission départementale de la 

nature, des paysages et des sites afin que son 

avis soit joint au dossier d'enquête prévu à 

l'article R. 123-8. La suspension du délai prévu 

à l’alinéa 2 est levée à compter de la réception 

par le ministre chargé des sites du rapport du 

commissaire enquêteur. 
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Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (Articles D510-1 à R596-17) / Titre Ier : Installations classées pour la protection de 
l'environnement (Articles R511-9 à R517-10) / Chapitre II : Installations soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration (Articles R512-1 à R512-
81) / Section 3 : Installations soumises à déclaration (Articles R512-47 à R512-66-2)Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles R512-47 à R512-54) 
 

Article R512-47 

I. - La déclaration relative à une installation 

est adressée, avant la mise en service de 

l'installation, au préfet du département dans 

lequel celle-ci doit être implantée.  

II. - Les informations à fournir par le 

déclarant sont :  

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses 

nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa dénomination ou sa 

raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de 

son siège social ainsi que la qualité du 

déclarant ;  

2° L'emplacement sur lequel l'installation doit 

être réalisée ;  

3° La nature et le volume des activités que le 

déclarant se propose d'exercer ainsi que la ou 

les rubriques de la nomenclature dans 

lesquelles l'installation doit être rangée ;  

Article 5  

Le livre V du code de l’environnement est 

ainsi modifié : 

1° Le II de l’article R. 512-47 est complété par 

un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Le cas échéant, la mention des demandes 

d’autorisation ou des déclarations déjà 

déposées pour l’installation au titre d’une autre 

législation, avec la date de dépôt et la mention 

de l’autorité compétente ». » 

 

 

Article R512-47 

I. - La déclaration relative à une installation 

est adressée, avant la mise en service de 

l'installation, au préfet du département dans 

lequel celle-ci doit être implantée.  

II. - Les informations à fournir par le 

déclarant sont :  

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses 

nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa dénomination ou sa 

raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de 

son siège social ainsi que la qualité du 

déclarant ;  

2° L'emplacement sur lequel l'installation doit 

être réalisée ;  

3° La nature et le volume des activités que le 

déclarant se propose d'exercer ainsi que la ou 

les rubriques de la nomenclature dans 

lesquelles l'installation doit être rangée ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006129034/#LEGISCTA000006129034
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006143784/#LEGISCTA000006143784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006143784/#LEGISCTA000006143784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159418/#LEGISCTA000022096046
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159418/#LEGISCTA000022096046
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188925/#LEGISCTA000006188925
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4° Si l'installation figure sur les listes 

mentionnées au III de l'article L. 414-4, une 

évaluation des incidences Natura 2000.  

III. - Le déclarant produit : 

- un plan de situation du cadastre dans un 

rayon de 100 mètres autour de l'installation ; 

- un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au 

minimum, accompagné de légendes et, au 

besoin, de descriptions permettant de se 

rendre compte des dispositions matérielles de 

l'installation et indiquant l'affectation, jusqu'à 

35 mètres au moins de celle-ci, des 

constructions et terrains avoisinants ainsi que 

les points d'eau, canaux, cours d'eau et 

réseaux enterrés. L'échelle peut être réduite au 

1/1 000 pour rendre visibles les éléments 

mentionnés ci-dessus.  

IV. - Le mode et les conditions d'utilisation, 

d'épuration et d'évacuation des eaux 

résiduaires et des émanations de toute nature 

ainsi que de gestion des déchets de 

l'exploitation sont précisés. La déclaration 

mentionne, en outre, les dispositions prévues 

en cas de sinistre. 

V. - Un arrêté du ministre chargé des 

installations classées fixe le modèle national 

de déclaration et les conditions dans 

4° Si l'installation figure sur les listes 

mentionnées au III de l'article L. 414-4, une 

évaluation des incidences Natura 2000 ; 

5° Le cas échéant, la mention des demandes 

d’autorisation ou des déclarations déjà 

déposées pour l’installation au titre d’une 

autre législation, avec la date de dépôt et la 

mention de l’autorité compétente.  

III. - Le déclarant produit : 

- un plan de situation du cadastre dans un 

rayon de 100 mètres autour de l'installation ; 

- un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au 

minimum, accompagné de légendes et, au 

besoin, de descriptions permettant de se 

rendre compte des dispositions matérielles de 

l'installation et indiquant l'affectation, jusqu'à 

35 mètres au moins de celle-ci, des 

constructions et terrains avoisinants ainsi que 

les points d'eau, canaux, cours d'eau et 

réseaux enterrés. L'échelle peut être réduite au 

1/1 000 pour rendre visibles les éléments 

mentionnés ci-dessus.  

IV. - Le mode et les conditions d'utilisation, 

d'épuration et d'évacuation des eaux 

résiduaires et des émanations de toute nature 

ainsi que de gestion des déchets de 

l'exploitation sont précisés. La déclaration 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
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lesquelles cette déclaration et les documents 

mentionnés au présent article sont transmis 

par voie électronique. 

 

mentionne, en outre, les dispositions prévues 

en cas de sinistre. 

V. - Un arrêté du ministre chargé des 

installations classées fixe le modèle national 

de déclaration et les conditions dans 

lesquelles cette déclaration et les documents 

mentionnés au présent article sont transmis 

par voie électronique. 
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Article R512-48 

Il est délivré immédiatement par voie 

électronique une preuve de dépôt de la 

déclaration. 

 

2° L’article R. 512-48 est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 

« Quinze jours après la délivrance de la preuve 

de dépôt, le déclarant peut mettre en service et 

exploiter l’installation, sauf si l’autorité 

compétente a fait application des dispositions 

de l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, la mise en 

service ne peut intervenir qu’après une 

décision de dispense d’évaluation 

environnementale prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1, ou alors qu’après une 

autorisation, lorsque la décision du IV de 

l’article R. 122-3-1 a conclu à la nécessité de 

réaliser une évaluation environnementale. » 

 

Article R512-48 

Il est délivré immédiatement par voie 

électronique une preuve de dépôt de la 

déclaration. 

Quinze jours après la délivrance de la preuve 

de dépôt, le déclarant peut mettre en service 

et exploiter l’installation, sauf si l’autorité 

compétente a fait application des dispositions 

de l’article R. 122-2-1. Dans ce cas, la mise 

en service ne peut intervenir qu’après une 

décision de dispense d’évaluation 

environnementale prise en application du IV 

de l’article R. 122-3-1, ou alors qu’après une 

autorisation, lorsque la décision du IV de 

l’article R. 122-3-1 a conclu à la nécessité de 

réaliser une évaluation environnementale.  

CODE FORESTIER / LIVRE III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS (Articles R312-1 à R378-1) / TITRE IV : DÉFRICHEMENTS (Articles R341-1 à R341-9) / Chapitre 
Ier : Régime d'autorisation préalable (Articles R341-1 à R341-9) / Section 2 : Instruction et décision (Articles R341-4 à D341-7-2) 
 

Article R341-4 

Sous réserve des dispositions de l'article R. 

341-6, la demande présentée sur le fondement 

de l'article L. 341-3 est réputée acceptée à 

défaut de décision du préfet notifiée dans le 

délai de deux mois à compter de la réception 

du dossier complet.  

Le préfet fixe par arrêté les travaux dont 

devra s'acquitter tout bénéficiaire d'une 

Article 6 

Après le premier alinéa de l’article R 341-4 du 

code forestier, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :  

« Dans le délai de quinze jours à compter de la 

réception du dossier complet, le préfet peut 

faire application des dispositions prévues à 

l’article R. 122-2-1 du code de 

Article R341-4 

Sous réserve des dispositions de l'article R. 

341-6, la demande présentée sur le fondement 

de l'article L. 341-3 est réputée acceptée à 

défaut de décision du préfet notifiée dans le 

délai de deux mois à compter de la réception 

du dossier complet.  

Dans le délai de quinze jours à compter de la 

réception du dossier complet, le préfet peut 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000025244092/LEGISCTA000026128938/#LEGISCTA000026128938
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autorisation tacite de défrichement, ainsi que 

la base de calcul et le montant de l'indemnité 

équivalente qu'il devra acquitter à défaut de 

réaliser ces travaux, conformément au dernier 

alinéa de l'article L. 341-6. Ces travaux sont 

choisis parmi ceux mentionnés au 1° de 

l'article L. 341-6, sans application de 

coefficient multiplicateur. L'accusé de 

réception du dossier complet rappelle les 

termes de cet arrêté.  

Lorsque le préfet estime, compte tenu des 

éléments du dossier, qu'une reconnaissance de 

la situation et de l'état des terrains est 

nécessaire, il porte le délai d'instruction à 

quatre mois et en informe le demandeur dans 

les deux mois suivant la réception du dossier 

complet. Il peut, par une décision motivée, 

proroger ce délai d'une durée complémentaire 

de trois mois, notamment lorsque les 

conditions climatiques ont rendu la 

reconnaissance impossible. 

 

l’environnement. Dans ce cas, le délai 

d’examen du dossier mentionné au premier 

alinéa est suspendu. Ces délais reprennent à 

réception de la décision de dispense 

d’évaluation environnementale prise en 

application du IV de l’article R. 122-3-1 ou de 

l’étude d’impact réalisée en application des 

articles R.122-2 et R.122-3-1 du même code. » 

 

faire application des dispositions prévues à 

l’article R. 122-2-1 du code de 

l’environnement. Dans ce cas, le délai 

d’examen du dossier mentionné au premier 

alinéa est suspendu. Ces délais reprennent à 

réception de la décision de dispense 

d’évaluation environnementale prise en 

application du IV de l’article R. 122-3-1 ou 

de l’étude d’impact réalisée en application 

des articles R.122-2 et R.122-3-1 du même 

code.  

Le préfet fixe par arrêté les travaux dont 

devra s'acquitter tout bénéficiaire d'une 

autorisation tacite de défrichement, ainsi que 

la base de calcul et le montant de l'indemnité 

équivalente qu'il devra acquitter à défaut de 

réaliser ces travaux, conformément au dernier 

alinéa de l'article L. 341-6. Ces travaux sont 

choisis parmi ceux mentionnés au 1° de 

l'article L. 341-6, sans application de 

coefficient multiplicateur. L'accusé de 

réception du dossier complet rappelle les 

termes de cet arrêté.  

Lorsque le préfet estime, compte tenu des 

éléments du dossier, qu'une reconnaissance de 

la situation et de l'état des terrains est 

nécessaire, il porte le délai d'instruction à 

quatre mois et en informe le demandeur dans 

les deux mois suivant la réception du dossier 

complet. Il peut, par une décision motivée, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247352&dateTexte=&categorieLien=cid
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proroger ce délai d'une durée complémentaire 

de trois mois, notamment lorsque les 

conditions climatiques ont rendu la 

reconnaissance impossible. 

 

Code rural et de la pêche maritime / Livre IX : Pêche maritime et aquaculture marine (Articles D911-1 à R958-34) / Titre II : Conservation et gestion des 
ressources halieutiques (Articles D921-1 à R924-7) / Chapitre III : Aquaculture marine (Articles D923-1 à R923-50) / Section 2 : Concessions pour l'exploitation 
de cultures marines (Articles R923-9 à R923-50) / Sous-section 3 : Procédure d'examen et de délivrance des concessions (Articles R923-23 à R923-27) 
 

Article R923-23 

 

La demande de concession est adressée au 

préfet selon des modalités précisées par arrêté 

du ministre chargé des pêches maritimes et de 

l'aquaculture marine. La demande fait l'objet 

d'une enquête administrative et de l'enquête 

publique fixée par la présente sous-section, 

sans préjudice de l'enquête publique réalisée 

au titre de l'article L. 123-1 du code de 

l'environnement, lorsqu'elle est requise en 

application de l'article R. 122-2 du même 

code.  

Lorsque le demandeur dispose déjà d'une ou 

de plusieurs concessions, sa demande 

mentionne la totalité des surfaces concédées.  

Si le demandeur ne satisfait pas aux 

conditions définies à l'article R. 923-15 du 

présent code ou si la demande porte sur des 

surfaces ne permettant pas d'atteindre la 

Article 7 

Le premier alinéa de l’article R.923-23 du 

code rural et de la pêche maritime est complété 

par une phrase ainsi rédigée :  

« Dans le délai de quinze jours à compter de la 

date d’accusé de réception de la demande, le 

préfet peut faire application des dispositions 

prévues à l’article R.122-2-1 du code de 

l’environnement. » 

 

 

Article R923-23 

 

La demande de concession est adressée au 

préfet selon des modalités précisées par arrêté 

du ministre chargé des pêches maritimes et de 

l'aquaculture marine. La demande fait l'objet 

d'une enquête administrative et de l'enquête 

publique fixée par la présente sous-section, 

sans préjudice de l'enquête publique réalisée 

au titre de l'article L. 123-1 du code de 

l'environnement, lorsqu'elle est requise en 

application de l'article R. 122-2 du même 

code.  Dans le délai de quinze jours à compter 

de la date d’accusé de réception de la 

demande, le préfet peut faire application des 

dispositions prévues à l’article R.122-2-1 du 

code de l’environnement.  

Lorsque le demandeur dispose déjà d'une ou 

de plusieurs concessions, sa demande 

mentionne la totalité des surfaces concédées.  
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dimension de première installation, le préfet 

rejette la demande sans la soumettre à 

instruction administrative en précisant les 

motifs de sa décision. 

Si le demandeur ne satisfait pas aux 

conditions définies à l'article R. 923-15 du 

présent code ou si la demande porte sur des 

surfaces ne permettant pas d'atteindre la 

dimension de première installation, le préfet 

rejette la demande sans la soumettre à 

instruction administrative en précisant les 

motifs de sa décision. 

Code de l’urbanisme / Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (Articles R*410-1 à R*480-7) / Titre III : Dispositions 
propres aux constructions (Articles R*431-1 à R*434-2) / Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles R*431-1 à R*431-37) / Section 2 : Dossier de demande 
de permis de construire (Articles R*431-4 à R*431-34-1) / Sous-section 1 : Cas général (Articles R*431-5 à R*431-12) 
 

Article R*431-5 

La demande de permis de construire précise :  

a) L'identité du ou des demandeurs, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa 

date de naissance lorsqu'il s'agit d'une 

personne physique ;  

b) L'identité de l'architecte auteur du projet, 

sauf dans les cas prévus à l'article R*431-2 ;  

c) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ;  

d) La nature des travaux ;  

e) La destination des constructions, par 

référence aux différentes destinations et sous-

Article 8  

La partie réglementaire du code de l'urbanisme 

est ainsi modifiée : 

1° Après le l de l’article R*431-5, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé : 

« m) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation 

et les déclarations dont le projet a déjà fait 

l’objet au titre d’une autre législation que celle 

du code de l’urbanisme. » ; 

 

Article R*431-5 

La demande de permis de construire précise :  

a) L'identité du ou des demandeurs, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa 

date de naissance lorsqu'il s'agit d'une 

personne physique ;  

b) L'identité de l'architecte auteur du projet, 

sauf dans les cas prévus à l'article R*431-2 ;  

c) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ;  

d) La nature des travaux ;  

e) La destination des constructions, par 

référence aux différentes destinations et sous-
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destinations définies aux articles R. 151-27 et 

R. 151-28 ;  

f) La surface de plancher des constructions 

projetées, s'il y a lieu répartie selon les 

différentes destinations et sous-destinations 

définies aux articles R. 151-27 et R. 151-28 ;  

g) La puissance électrique nécessaire au 

projet, lorsque la puissance électrique est 

supérieure à 12 kilovoltampères monophasé 

ou 36 kilovoltampères triphasé ;  

h) Les éléments, fixés par arrêté, nécessaires 

au calcul des impositions ;  

i) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ;  

j) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ;  

k) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

destinations définies aux articles R. 151-27 et 

R. 151-28 ;  

f) La surface de plancher des constructions 

projetées, s'il y a lieu répartie selon les 

différentes destinations et sous-destinations 

définies aux articles R. 151-27 et R. 151-28 ;  

g) La puissance électrique nécessaire au 

projet, lorsque la puissance électrique est 

supérieure à 12 kilovoltampères monophasé 

ou 36 kilovoltampères triphasé ;  

h) Les éléments, fixés par arrêté, nécessaires 

au calcul des impositions ;  

i) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ;  

j) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ;  

k) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  
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l) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine.  

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 

conditions définies à l'article R*423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

 

l) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine.  

m) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation 

et les déclarations dont le projet a déjà fait 

l’objet au titre d’une autre législation que 

celle du code de l’urbanisme. 

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 

conditions définies à l'article R*423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

 

Sous-section 2 : Pièces complémentaires exigibles en fonction de la situation ou de la nature du projet (Articles R*431-13 à R*431-33-2) 
 

Article R431-16 

 

Le dossier joint à la demande de permis de 

construire comprend en outre, selon les cas : 

a) L'étude d'impact ou la décision de l'autorité 

chargée de l'examen au cas par cas dispensant 

le projet d'évaluation environnementale 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement 

ou, lorsqu'il s'agit d'une installation classée 

pour la protection de l'environnement pour 

laquelle une demande d'enregistrement a été 

déposée en application de l'article L. 512-7 du 

2° Au a de l’article R. 431-16, les mots : « 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement » 

sont supprimés ; 

 

Article R431-16 

 

Le dossier joint à la demande de permis de 

construire comprend en outre, selon les cas : 

a) L'étude d'impact ou la décision de l'autorité 

chargée de l'examen au cas par cas dispensant 

le projet d'évaluation environnementale 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement 

ou, lorsqu'il s'agit d'une installation classée 

pour la protection de l'environnement pour 

laquelle une demande d'enregistrement a été 

déposée en application de l'article L. 512-7 du 
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même code, le récépissé de la demande 

d'enregistrement. L'autorité compétente pour 

délivrer l'autorisation d'urbanisme vérifie que 

le projet qui lui est soumis est conforme aux 

mesures et caractéristiques qui ont justifié la 

décision de l'autorité chargée de l'examen au 

cas par cas de ne pas le soumettre à 

évaluation environnementale ; 

b) L'étude d'impact actualisée lorsque le 

projet relève du III de l'article L. 122-1-1 du 

code de l'environnement ainsi que les avis de 

l'autorité environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 

intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée ; 

c) Le dossier d'évaluation des incidences du 

projet sur un site Natura 2000 prévu à l'article 

R. 414-23 du code de l'environnement, dans 

le cas où le projet doit faire l'objet d'une telle 

évaluation en application de l'article L. 414-4 

de ce code. Toutefois, lorsque le dossier de 

demande comporte une étude d'impact, cette 

étude tient lieu de dossier d'évaluation des 

incidences Natura 2000 si elle satisfait aux 

prescriptions de l' article R. 414-23 du code 

de l'environnement , conformément aux 

dispositions prévues à l'article R. 414-22 de 

ce code ; 

(…) 

même code, le récépissé de la demande 

d'enregistrement. L'autorité compétente pour 

délivrer l'autorisation d'urbanisme vérifie que 

le projet qui lui est soumis est conforme aux 

mesures et caractéristiques qui ont justifié la 

décision de l'autorité chargée de l'examen au 

cas par cas de ne pas le soumettre à 

évaluation environnementale ; 

b) L'étude d'impact actualisée lorsque le 

projet relève du III de l'article L. 122-1-1 du 

code de l'environnement ainsi que les avis de 

l'autorité environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 

intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée ; 

c) Le dossier d'évaluation des incidences du 

projet sur un site Natura 2000 prévu à l'article 

R. 414-23 du code de l'environnement, dans 

le cas où le projet doit faire l'objet d'une telle 

évaluation en application de l'article L. 414-4 

de ce code. Toutefois, lorsque le dossier de 

demande comporte une étude d'impact, cette 

étude tient lieu de dossier d'évaluation des 

incidences Natura 2000 si elle satisfait aux 

prescriptions de l' article R. 414-23 du code 

de l'environnement , conformément aux 

dispositions prévues à l'article R. 414-22 de 

ce code ; 

(…) 
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Section 3 : Déclaration préalable portant sur un projet de construction, sur des travaux sur une construction existante ou sur un changement de destination 
d'une construction (Articles R*431-35 à R*431-37) 
 

Article R*431-35 

La déclaration préalable précise : 

a) L'identité du ou des déclarants, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa 

date de naissance lorsqu'il s'agit d'une 

personne physique ; 

b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ; 

c) La nature des travaux ou du changement de 

destination ; 

d) S'il y a lieu, la surface de plancher et la 

destination et la sous-destination des 

constructions projetées définies aux articles 

R. 151-27 et R. 151-28 ; 

e) Les éléments, fixés par arrêtés, nécessaires 

au calcul des impositions ; 

f) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

3° Après le h de l’article R*431-35, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet 

au titre d’une autre législation que celle du 

code de l’urbanisme. » ; 

 

Article R*431-35 

La déclaration préalable précise : 

a) L'identité du ou des déclarants, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa 

date de naissance lorsqu'il s'agit d'une 

personne physique ; 

b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ; 

c) La nature des travaux ou du changement de 

destination ; 

d) S'il y a lieu, la surface de plancher et la 

destination et la sous-destination des 

constructions projetées définies aux articles 

R. 151-27 et R. 151-28 ; 

e) Les éléments, fixés par arrêtés, nécessaires 

au calcul des impositions ; 

f) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 
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la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ; 

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ; 

h) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement. 

La déclaration comporte également 

l'attestation du ou des déclarants qu'ils 

remplissent les conditions définies à l'article 

R*423-1 pour déposer une déclaration 

préalable. 

Aucune autre information ou pièce ne peut 

être exigée par l'autorité compétente. 

 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ; 

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ; 

h) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement. 

i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait 

l’objet au titre d’une autre législation que 

celle du code de l’urbanisme. 

La déclaration comporte également 

l'attestation du ou des déclarants qu'ils 

remplissent les conditions définies à l'article 

R*423-1 pour déposer une déclaration 

préalable. 

Aucune autre information ou pièce ne peut 

être exigée par l'autorité compétente. 

Article R*431-36 

Le dossier joint à la déclaration comprend :  

4° A l’article R*431-36, les mots : « aux b et g 

de l'article R. 431-16 » sont remplacés par les 

mots : « aux a, b, c et g de l'article R. 431-16 » 

; 

Article R*431-36 

Le dossier joint à la déclaration comprend :  
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a) Un plan permettant de connaître la 

situation du terrain à l'intérieur de la 

commune ;  

b) Un plan de masse coté dans les trois 

dimensions lorsque le projet a pour effet de 

créer une construction ou de modifier le 

volume d'une construction existante ;  

c) Une représentation de l'aspect extérieur de 

la construction faisant apparaître les 

modifications projetées et si le projet a pour 

effet de modifier celui-ci ;  

d) Le justificatif de dépôt de la demande 

d'autorisation prévue à l'article R. 244-1 du 

code de l'aviation civile lorsque le projet 

porte sur une construction susceptible, en 

raison de son emplacement et de sa hauteur, 

de constituer un obstacle à la navigation 

aérienne.  

Il est complété, s'il y a lieu, par les documents 

mentionnés aux a et b de l'article R. 431-10, à 

l'article R. 431-14, aux b et g de l'article R. 

431-16 et aux articles R. 431-18, R. 431-18-1, 

R. 431-21, R. 431-23-2, R. 431-25, R. 431-31 

à R. 431-33 et R. 431-34-1.  

Ces pièces sont fournies sous l'entière 

responsabilité des demandeurs.  

a) Un plan permettant de connaître la 

situation du terrain à l'intérieur de la 

commune ;  

b) Un plan de masse coté dans les trois 

dimensions lorsque le projet a pour effet de 

créer une construction ou de modifier le 

volume d'une construction existante ;  

c) Une représentation de l'aspect extérieur de 

la construction faisant apparaître les 

modifications projetées et si le projet a pour 

effet de modifier celui-ci ;  

d) Le justificatif de dépôt de la demande 

d'autorisation prévue à l'article R. 244-1 du 

code de l'aviation civile lorsque le projet porte 

sur une construction susceptible, en raison de 

son emplacement et de sa hauteur, de 

constituer un obstacle à la navigation 

aérienne.  

Il est complété, s'il y a lieu, par les documents 

mentionnés aux a et b de l'article R. 431-10, à 

l'article R. 431-14, aux b et g de l'article R. 

431-16  aux a, b, c et g de l'article R. 431-16 et 

aux articles R. 431-18, R. 431-18-1, R. 431-

21, R. 431-23-2, R. 431-25, R. 431-31 à R. 

431-33 et R. 431-34-1.  
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Lorsque la déclaration porte sur un projet de 

création ou de modification d'une 

construction et que ce projet est visible depuis 

l'espace public ou que ce projet est situé dans 

le périmètre d'un site patrimonial remarquable 

ou dans les abords des monuments 

historiques, le dossier comprend également 

les documents mentionnés aux c et d de 

l'article R. 431-10.  

Aucune autre information ou pièce ne peut 

être exigée par l'autorité compétente. 

 

Ces pièces sont fournies sous l'entière 

responsabilité des demandeurs.  

Lorsque la déclaration porte sur un projet de 

création ou de modification d'une 

construction et que ce projet est visible depuis 

l'espace public ou que ce projet est situé dans 

le périmètre d'un site patrimonial remarquable 

ou dans les abords des monuments 

historiques, le dossier comprend également 

les documents mentionnés aux c et d de 

l'article R. 431-10.  

Aucune autre information ou pièce ne peut 

être exigée par l'autorité compétente. 

 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (Articles R*410-1 à R*480-7) / Titre IV : Dispositions propres 

aux aménagements (Articles R*441-1 à R*444-1) / Chapitre Ier : Dispositions communes (Articles R*441-1 à R*441-10-1) / Section 1 : Dossier 

de demande de permis d'aménager (Articles R*441-1 à R441-8-3) 
 

Article R*441-1 

La demande de permis d'aménager précise : 

a) L'identité du ou des demandeurs, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa date 

de naissance lorsqu'il s'agit d'une personne 

physique ; 

5° Après le h de l’article R*441-1, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé : 

« i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet 

au titre d’une autre législation que celle du 

code de l’urbanisme. » ;  

Article R*441-1 

La demande de permis d'aménager précise : 

a) L'identité du ou des demandeurs, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa date 

de naissance lorsqu'il s'agit d'une personne 

physique ; 
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b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains à aménager ; 

c) La nature des travaux ; 

d) Les éléments, fixés par arrêté, nécessaires 

au calcul des impositions ; 

e) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ; 

f) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ; 

g) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ; 

h) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine. 

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 

conditions définies à l'article R*423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains à aménager ; 

c) La nature des travaux ; 

d) Les éléments, fixés par arrêté, nécessaires 

au calcul des impositions ; 

e) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ; 

f) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ; 

g) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ; 

h) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine. 

i) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet 

au titre d’une autre législation que celle du 

code de l’urbanisme. 
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La demande peut ne porter que sur une partie 

d'une unité foncière. 

 

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 

conditions définies à l'article R*423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

La demande peut ne porter que sur une partie 

d'une unité foncière. 

 

Article R441-5 

Le dossier joint à la demande de permis 

d'aménager comprend en outre, selon les cas : 

1° L'étude d'impact ou la décision de l'autorité 

chargée de l'examen au cas par cas dispensant 

le projet d'évaluation environnementale 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement. 

L'autorité compétente pour délivrer 

l'autorisation d'urbanisme vérifie que le projet 

qui lui est soumis est conforme aux mesures et 

caractéristiques qui ont justifié la décision de 

l'autorité chargée de l'examen au cas par cas de 

ne pas le soumettre à évaluation 

environnementale ; 

2° L'étude d'impact actualisée lorsque le projet 

relève du III de l'article L. 122-1-1 du code de 

l'environnement ainsi que les avis de l'autorité 

environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 

6° Au 1° de l’article R. 441-5, les mots : « 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement » 

sont supprimés ; 

Article R441-5 

Le dossier joint à la demande de permis 

d'aménager comprend en outre, selon les cas : 

1° L'étude d'impact ou la décision de l'autorité 

chargée de l'examen au cas par cas dispensant 

le projet d'évaluation environnementale 

lorsque le projet relève du tableau annexé à 

l'article R. 122-2 du code de l'environnement. 

L'autorité compétente pour délivrer 

l'autorisation d'urbanisme vérifie que le projet 

qui lui est soumis est conforme aux mesures et 

caractéristiques qui ont justifié la décision de 

l'autorité chargée de l'examen au cas par cas de 

ne pas le soumettre à évaluation 

environnementale ; 

2° L'étude d'impact actualisée lorsque le projet 

relève du III de l'article L. 122-1-1 du code de 

l'environnement ainsi que les avis de l'autorité 

environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 
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intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée. 

 

intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée. 

 

Section 2 : Déclaration préalable portant sur un projet d'aménagement (Articles R*441-9 à R*441-10-1) 
 

Article R*441-9 

La déclaration préalable précise :  

a) L'identité du ou des déclarants, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa date 

de naissance lorsqu'il s'agit d'une personne 

physique ;  

b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ;  

c) La nature des travaux ou la description du 

projet de division ;  

d) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ;  

e) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ;  

7° Après le g de l’article R*441-9, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé :  

« h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation 

et les déclarations dont le projet a déjà fait 

l’objet au titre d’une autre législation que celle 

du code de l’urbanisme. »  

Article R*441-9 

La déclaration préalable précise :  

a) L'identité du ou des déclarants, qui 

comprend son numéro SIRET lorsqu'il s'agit 

d'une personne morale en bénéficiant et sa date 

de naissance lorsqu'il s'agit d'une personne 

physique ;  

b) La localisation et la superficie du ou des 

terrains ;  

c) La nature des travaux ou la description du 

projet de division ;  

d) S'il y a lieu, que les travaux portent sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à déclaration en application de 

la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre 

II du code de l'environnement ;  

e) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet soumis à autorisation environnementale 

en application de l'article L. 181-1 du code de 

l'environnement ;  
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f) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine.  

La déclaration comporte également 

l'attestation du ou des déclarants qu'ils 

remplissent les conditions définies à l'article 

R*423-1 pour déposer une déclaration 

préalable.  

La demande peut ne porter que sur une partie 

d'une unité foncière. 

 

f) S'il y a lieu, que les travaux doivent faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant de l'article L. 632-2-1 du code 

du patrimoine.  

h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet 

au titre d’une autre législation que celle du 

code de l’urbanisme. 

La déclaration comporte également 

l'attestation du ou des déclarants qu'ils 

remplissent les conditions définies à l'article 

R*423-1 pour déposer une déclaration 

préalable.  

La demande peut ne porter que sur une partie 

d'une unité foncière. 

 

Article R*441-10 

Le dossier joint à la déclaration comprend :  

a) Un plan permettant de connaître la situation 

du terrain à l'intérieur de la commune ;  

8° Au dernier alinéa de l’article R*441-10, les 

mots : « à l'article R. 441-4-1 » sont remplacés 

par les mots les mots : « aux articles R. 441-4-

1 et R. 441-5 »  

Article R*441-10 

Le dossier joint à la déclaration comprend :  

a) Un plan permettant de connaître la situation 

du terrain à l'intérieur de la commune ;  
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b) Un plan sommaire des lieux indiquant les 

bâtiments de toute nature existant sur le terrain 

;  

c) Un croquis et un plan coté dans les trois 

dimensions de l'aménagement faisant 

apparaître, s'il y a lieu, la ou les divisions 

projetées.  

Il est complété, s'il y a lieu, par les documents 

mentionnés à l'article R. 441-4-1, au a de 

l'article R. 441-6, aux articles R. 441-6-1 à R. 

441-8-1 et au b de l'article R. 442-21. 

 

b) Un plan sommaire des lieux indiquant les 

bâtiments de toute nature existant sur le terrain 

;  

c) Un croquis et un plan coté dans les trois 

dimensions de l'aménagement faisant 

apparaître, s'il y a lieu, la ou les divisions 

projetées.  

Il est complété, s'il y a lieu, par les documents 

mentionnés à l'article R. 441-4-1 aux articles 

R. 441-4-1 et R. 441-5, au a de l'article R. 441-

6, aux articles R. 441-6-1 à R. 441-8-1 et au b 

de l'article R. 442-21. 

 

Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (Articles R*410-1 à R*480-7) / Titre V : Dispositions propres aux 

démolitions (Articles R451-1 à R453-1) / Chapitre Ier : Demande de permis de démolir (Articles R451-1 à R*451-7) 
 

Article R451-1 

La demande de permis de démolir précise :  

a) L'identité du ou des demandeurs ;  

b) En cas de démolition partielle, les 

constructions qui subsisteront sur le terrain et, 

le cas échéant, les travaux qui seront exécutés 

sur cette construction ;  

9° Après le g de l’article R. 451-1, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé :  

« h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation 

et les déclarations dont le projet a déjà fait 

l’objet au titre d’une autre législation que celle 

du code de l’urbanisme. »  

 

Article R451-1 

La demande de permis de démolir précise :  

a) L'identité du ou des demandeurs ;  

b) En cas de démolition partielle, les 

constructions qui subsisteront sur le terrain et, 

le cas échéant, les travaux qui seront exécutés 

sur cette construction ;  
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c) La date approximative à laquelle le ou les 

bâtiments dont la démolition est envisagée ont 

été construits ;  

d) S'il y a lieu, que la démolition est soumise à 

déclaration en application de la section 1 du 

chapitre IV du titre Ier du livre II du code de 

l'environnement ;  

e) S'il y a lieu, que la démolition porte sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à autorisation 

environnementale en application de l'article L. 

181-1 du code de l'environnement, si les 

travaux portent atteinte aux intérêts 

mentionnés au I de l'article L. 181-3 ;  

f) S'il y a lieu, que la démolition doit faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant du 1° ou du 2° de l'article L. 

632-2-1 du code du patrimoine.  

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 

conditions définies à l'article R. 423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

 

c) La date approximative à laquelle le ou les 

bâtiments dont la démolition est envisagée ont 

été construits ;  

d) S'il y a lieu, que la démolition est soumise à 

déclaration en application de la section 1 du 

chapitre IV du titre Ier du livre II du code de 

l'environnement ;  

e) S'il y a lieu, que la démolition porte sur une 

installation, un ouvrage, des travaux ou une 

activité soumis à autorisation 

environnementale en application de l'article L. 

181-1 du code de l'environnement, si les 

travaux portent atteinte aux intérêts 

mentionnés au I de l'article L. 181-3 ;  

f) S'il y a lieu, que la démolition doit faire 

l'objet d'une dérogation au titre du 4° de 

l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un 

projet relevant du 1° ou du 2° de l'article L. 

632-2-1 du code du patrimoine.  

h) S’il y a lieu, les demandes d’autorisation et 

les déclarations dont le projet a déjà fait l’objet 

au titre d’une autre législation que celle du 

code de l’urbanisme. 

La demande comporte également l'attestation 

du ou des demandeurs qu'ils remplissent les 
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conditions définies à l'article R. 423-1 pour 

déposer une demande de permis. 

 

 10° Après l’article R*451-6, il est inséré un 

article R. 451-6-1 ainsi rédigé :  

« Art. R. 451-6-1. – Le dossier joint à la 

demande de permis de démolir comprend, 

selon les cas : 

« a) L'étude d'impact ou la décision de 

l'autorité chargée de l'examen au cas par cas 

dispensant le projet d'évaluation 

environnementale. L'autorité compétente pour 

délivrer l'autorisation d'urbanisme vérifie que 

le projet qui lui est soumis est conforme aux 

mesures et caractéristiques qui ont justifié la 

décision de l'autorité chargée de l'examen au 

cas par cas de ne pas le soumettre à évaluation 

environnementale. 

« b) L'étude d'impact actualisée lorsque le 

projet relève du III de l'article L. 122-1-1 du 

code de l'environnement ainsi que les avis de 

l'autorité environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 

intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée. »  

 

Article R451-6-1 

Le dossier joint à la demande de permis de 

démolir comprend, selon les cas : 

a) L'étude d'impact ou la décision de l'autorité 

chargée de l'examen au cas par cas dispensant 

le projet d'évaluation environnementale. 

L'autorité compétente pour délivrer 

l'autorisation d'urbanisme vérifie que le projet 

qui lui est soumis est conforme aux mesures et 

caractéristiques qui ont justifié la décision de 

l'autorité chargée de l'examen au cas par cas de 

ne pas le soumettre à évaluation 

environnementale. 

b) L'étude d'impact actualisée lorsque le 

projet relève du III de l'article L. 122-1-1 du 

code de l'environnement ainsi que les avis de 

l'autorité environnementale compétente et des 

collectivités territoriales et leurs groupements 

intéressés par le projet rendus sur l'étude 

d'impact actualisée. 
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Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (Articles R*410-1 à R*480-7) / Titre II : Dispositions communes 

aux diverses autorisations et aux déclarations préalables (Articles R*420-1 à R*427-6) / Chapitre III : Dépôt et instruction des demandes de 

permis et des déclarations (Articles R*423-1 à R423-79) / Section 4 : Délais d'instruction (Articles R*423-17 à R423-37-3) / Article R*423-

17Article R*423-18Sous-section 3 : Délais d'instruction particuliers (Articles R423-24 à R423-37-3) / Paragraphe 2 : Prolongations 

exceptionnelles du délai d'instruction défini à la sous-section 2 (Articles R*423-34 à R423-37-3) 
 

 11° Après l’article R. 423-37-3, il est inséré un 

article R. 423-37-4 ainsi rédigé :  

« Art. R. 423-37-4. – Lorsqu’un projet soumis 

à permis ou à déclaration préalable a fait 

l’objet d’une décision de l’autorité chargée de 

l’examen au cas par cas en application de 

l’article L. 122-1 du code de l’environnement 

et qu’à l’issue de cette décision, il apparaît que 

le projet est soumis à participation du public 

par voie électronique en application de l'article 

L. 123-19 du code de l'environnement, le délai 

d’instruction est prolongé de deux mois. » 

 

Article R423-37-3 

Lorsqu’un projet soumis à permis ou à 

déclaration préalable a fait l’objet d’une 

décision de l’autorité chargée de l’examen au 

cas par cas en application de l’article L. 122-1 

du code de l’environnement et qu’à l’issue de 

cette décision, il apparaît que le projet est 

soumis à participation du public par voie 

électronique en application de l'article L. 123-

19 du code de l'environnement, le délai 

d’instruction est prolongé de deux mois. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet de DECRET modifiant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l’environnement et d’ARRETE relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement 

au titre de la rubrique n°2415 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement relative aux installations de mise en 

œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés 

Adopte le 14 décembre 2021 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à la majorité sur les projets de décret et d’arrêté, sous réserve des 
observations et modifications suivantes : 

 

 afin de garantir le respect du principe de non-régression, le passage du régime de 
l’autorisation au régime de l’enregistrement a été soumis à une étude attentive de la 
part des membres du CSPRT des prescriptions générales contenues dans le projet 
d’arrêté ministériel présenté conjointement au projet de décret. Les membres ont donc 
voté conjointement sur la modification de la nomenclature opérée par le projet de 
décret et sur l’arrêté ministériel correspondant. Le CSPRT a bien pris note du fait 
que : 

o les prescriptions générales contenues dans l’arrêté ministériel proposé pour le 
régime de l’enregistrement sous la rubrique 2415 sont équivalentes aux 
prescriptions générales précédemment applicables aux installations relevant du 
régime de l’autorisation sous la rubrique 2415, assurant ainsi un niveau de 
protection comparable aux dispositions antérieures ; 

o en dessous de 200 l de produits de préservation du bois et de matériaux dérivés 
susceptibles d'être présents dans l'installation, les prescriptions pertinentes de 
l’arrêté ministériel du 13 décembre 2019 relatif aux installations utilisant des 
solvants organiques relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 
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MTE/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 

E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

1978 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement permettent de garantir la préservation des intérêts protégés. A 
noter que désormais les installations dans lesquelles serait présente une quantité 
de produits de préservation du bois et matériaux dérivés inférieure à 200 l mais 
qui consommeraient plus de 25 t par an de solvants ne seraient plus doublement 
classées et se verraient appliquer seulement les prescriptions de l’arrêté 
ministériel relatif à la rubrique 1978, les prescriptions hors COV étant 
secondaires ; 

 les membres du CSPRT proposent de compléter la première phrase du IV de l’article 
4.3 intitulé « Documents à disposition des services d’incendie et de secours » par les 
précisions suivantes (soulignées) : « L’exploitant tient à disposition des services 
d’incendie et de secours dans des lieux et par des moyens convenus avec eux à 
l'avance : » (formulation identique à celle de l’arrêté du 24 septembre 2020 modifiant 
l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation) ; 

 le CSPRT suggère de supprimer la dernière phrase relative à la formation du 
personnel sur la conduite à tenir en cas de sinistre, figurant au II de l’article 4.5 
« Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie » de l’arrêté, puisqu’elle est redondante 
par rapport à la dernière phrase du I de l’article 4.12 « Vérification périodique et 
maintenance des équipements » du même arrêté ; 

 concernant les modifications envisagées de l’arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des 
installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières 
en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement le CSPRT : 

o est d’avis de procéder à ces modifications au moyen d’un arrêté distinct de l’arrêté 
ministériel « 2415 » proposé, en : 

 ajoutant les rubriques 2510-4 et 3700, en remplaçant les rubriques 3250-
a et 3250-b par la rubrique 3250 et la rubrique 3310-a par la rubrique 
3310-1 ; 

 supprimant la rubrique 2415 ; 

o invite l’administration à réfléchir plus en détail aux autres rubriques relevant du 
régime de l’enregistrement qui mériteraient de conserver l’obligation de garanties 
financières.  
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Vote sur le projet de décret : 

Pour (32) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe MERLE, DGPR 

Frédéric LAFFONT, DGPE 

David DIJOUX, DGSCGC 

Patrice LIOGIER, DGE 

Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Jean-Pierre BOIVIN) 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 

Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 

Lise MOPIN, APCA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Thierry COUE, FNSEA 

Florent VERDIER, Coop de France 

Philippe PRUDHON, MEDEF 

Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspectrice 

Caroline HENRY, inspectrice 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques Vernier) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 

Arielle FRANCOIS, élue 

Jean-Marc BUDYNEK, élu 

Lionel ROUQUET, CGT 

 
Contre (0) : 
 

Abstention (3) : 
Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 
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Vote sur le projet d’arrêté : 
 
Pour (34) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe MERLE, DGPR 

Frédéric LAFFONT, DGPE 

David DIJOUX, DGSCGC 

Patrice LIOGIER, DGE 

Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Jean-Pierre BOIVIN) 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 

Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée  
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 

Lise MOPIN, APCA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Thierry COUE, FNSEA 

Florent VERDIER, Coop de France 

Philippe PRUDHON, MEDEF 

Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspectrice 

Caroline HENRY, inspectrice 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques Vernier) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 

Arielle FRANCOIS, élue 

Jean-Marc BUDYNEK, élu 

Lionel ROUQUET, CGT 

 
Contre (0) : 
 

Abstention (1) : 
Brieuc LE ROCH, Eaux et rivières de Bretagne 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique 

Arrêté du XX

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de
l’enregistrement au titre de la rubrique n°2415 (installations de mise en œuvre de produits de

préservation du bois et matériaux dérivés) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement

NOR : XX

Publics  concernés : les  exploitants  d'installations classées  pour la  protection de  l’environnement

(ICPE) relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2415 (installations de mise en

œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés) de la nomenclature des ICPE.

Objet : fixation  des  prescriptions  applicables  aux  installations  classées  relevant  du  régime  de

l’enregistrement au titre de la rubrique n°2415 de la nomenclature des ICPE.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la même date que le décret n°XX.

Notice : le présent arrêté définit l’ensemble des dispositions applicables aux installations classées

pour  la  protection  de  l’environnement  soumises  à  enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°2415

relative aux activités de préservation du bois et matériaux dérivés.

Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

La ministre de la transition écologique

Vu  le  règlement  CE  n°1272/2008  du  16  décembre  2008  relatif  à  la  classification,  à
l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges (dit CLP) ;

Vu le règlement (UE) n°528/2012 du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le
marché et l’utilisation des produits biocides ;

Vu le code de l’environnement et notamment le titre Ier du livre V ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code du travail ;
Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau

ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de
constitution  de  garanties  financières  en  application  du  5°  de  l’article  R. 516-1  du  code  de
l’environnement ;



Vu  l’arrêté  du  13  décembre  2019  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations relevant  du  régime de  la  déclaration au  titre  de la  rubrique n°  1978 (installations  et
activités  utilisant  des  solvants  organiques)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement ;

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;
Vu l’avis des ministres intéressés ;
Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du XX ;
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée  du XX au XX en

application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Arrête :

Chapitre I : Dispositions générales

Article 1.1 Domaine d’application

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de mise en œuvre de produits de
préservation du bois et matériaux dérivés soumises à enregistrement au titre de la rubrique n°2415 de
la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

Le  présent  arrêté  s’applique  aux  installations  ayant  fait  l’objet  d’une  demande  d’enregistrement
complète à partir de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Les installations existantes sont les installations régulièrement autorisées ou bénéficiant de  l’article
L. 513-1 du code de l’environnement  ou ayant fait  l’objet  d’une demande d’autorisation complète
avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux  installations existantes  selon  le  calendrier
suivant :

Date d’entrée en vigueur du
présent arrêté + 6 mois

Date d’entrée en vigueur du
présent arrêté + 1 an

Date d’entrée en vigueur du
présent arrêté + 2 ans

Articles  3.1  à  3.5,  4.1,  4.5 Ia,
4.5 Ib, 4.5 II, 4.6, 5.3 et 8.2

Articles 4.11, 4.12, 4.13 et 6.1

Articles 4.5 Ic, 4.5 Id, 4.7, 4.8,
4.9  à  l’exclusion  du  III,  4.10,
4.14, 4.15, 5.1, 5.2, 5.4, 5.5, 6.2
à 6.6, 7, 8.1 et 9.1 à 9.3

Les dispositions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux installations
existantes.

Cet arrêté s’applique sans préjudice des prescriptions auxquelles ces installations existantes sont déjà
soumises et qui demeurent applicables.

Dans le cas d'une extension d’une installation existante nécessitant un enregistrement en application de
l’article R. 512-46-1 ou de l’article R. 512-46-23 du code de l’environnement, les articles 2 et 4.2 à 4.4
ne  s’appliquent  qu’à  la  partie  constructive  de  l’extension.  Les  locaux  existants  restent,  pour  ces
articles,  soumis  aux  dispositions  antérieures.  Les  autres  articles  sont  applicables  à  l’ensemble  de
l’installation.

Article 1.2 Définitions

Au sens du présent arrêté, on entend par :

« Composé organique volatil (COV) » : tout composé organique, à l’exclusion du méthane, ayant
une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant une volatilité
correspondante dans des conditions d’utilisation particulières.

« Émergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit
ambiant  (installation  en  fonctionnement)  et  du  bruit  résiduel  (en  l’absence  du  bruit  généré  par
l’installation).



« Émission diffuse de COV » : toute émission de COV dans l’air, le sol et l’eau, qui n’a pas lieu sous
la  forme  d’émissions  canalisées.  Pour  le  cas  spécifique  des  COV,  cette  définition  couvre,  sauf
indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis.

« Matières dangereuses » : substance ou mélange classé suivant les « classes et catégories de danger
définies à l’annexe I,  parties 2, 3 et  4 du règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification,
l’étiquetage et l’emballage des substances et des mélanges » dit CLP. Ce règlement a pour objectif de
classer les substances et mélanges dangereux et de communiquer sur ces dangers via l’étiquetage et les
fiches de données de sécurité.

« Solvant organique » : tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé
comme  solvant  de  nettoyage  pour  dissoudre  des  salissures,  ou  comme  dissolvant,  dispersant,
correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur.

« Zones à émergence réglementée » :

� L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier
d’enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à
l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités
artisanales ou industrielles ;

� Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à
la date du dépôt de dossier d’enregistrement ;

� L’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du
dépôt de dossier d’enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties
extérieures  éventuelles  les  plus  proches  (cour,  jardin,  terrasse),  à  l’exclusion  de  celles  des
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Article 1.3 Conformité de l’installation

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à
la demande d’enregistrement.

Chapitre II : Implantation et aménagement

Article 2

L’installation est  implantée et  maintenue à une distance minimale de 10 mètres  des  limites de la
propriété ou est située l’installation.

L’installation est implantée à une distance minimale de 20 mètres des locaux habités par des tiers, des
cours d’eau, des voies de communication, des captages d’alimentation en eau potable ou des zones
destinées à l’habitation. 

En  cas  d’impossibilité  technique  de  respecter  ces  distances,  l’exploitant  propose  des  mesures
alternatives permettant d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent.

L’installation n’est pas surmontée ni ne surmonte de locaux habités ou occupés par des tiers.

Chapitre III : Exploitation

Article 3.1 Surveillance de l’installation



L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée
par  l’exploitant  et  ayant  une  connaissance  de  la  conduite  de  l’installation  et  des  dangers  et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation.

Article 3.2. Contrôle de l’accès

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre aux installations.

L’exploitant prend des dispositions afin que les personnes non autorisées ou en dehors de toute sur-
veillance ne puissent pas avoir accès aux installations (par exemple clôture ou panneaux d’interdiction
de pénétrer ou procédures d’identification à respecter).

Article 3.3 Etat et gestion des matières stockées

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées et utilisées, y compris les matières combustibles
non dangereuses ou ne relevant  pas  d’un classement  au titre de la nomenclature  des  installations
classées.

L’exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières
dangereuses dont les produits biocides et substances actives utilisés, prévues dans le code du travail
lorsqu’elles existent ou tout autre document équivalent ou autorisations de mise sur le marché au titre
de  la  réglementation  sur  les  produits  biocides  (règlement  (UE)  n°528/2012 concernant  la  mise  à
disposition sur le marché et l’utilisation des produits biocides).

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet,  des
services d’incendie et de secours, de l’inspection des installations classées et des autorités sanitaires.

Ces  documents  lui  permettent  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  matières  présentes  dans
l’installation.

Il prend les dispositions nécessaires pour respecter les préconisations  indiquées dans ces documents
(en particulier usages autorisés, méthodes d’application, doses, fréquences de traitement, compatibilité
des produits, stockage, emploi, lutte contre l’incendie).

La présence dans l’installation des produits biocides et substances actives est limitée aux nécessités de
l’exploitation.

Article 3.4 Propreté de l’installation

L’ensemble de l’installation est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 3.5 Documents

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées l’ensemble des documents,
plans, registres, justificatifs, résultats de mesures, etc. mentionnés dans le présent arrêté.

Chapitre IV : Prévention des accidents et des pollutions

Section I : Généralités

Article 4.1 Localisation des risques

L’exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l’installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques  qualitatives  et  quantitatives  des  matières  mises  en  œuvre,  stockées,  utilisées  ou
produites, des procédés ou des activités réalisées, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le
maintien en sécurité de l’installation.



L’exploitant  détermine pour  chacune de ces  parties  de l’installation la  nature  du risque (incendie,
atmosphères  explosibles  ou  émanations  toxiques).  Ce  risque  est  signalé.  Les  ateliers  et  aires  de
manipulations des produits de préservation du bois et matériaux dérivés font partie de ce recensement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de
danger  correspondant  à  ces  risques. Les  stockages  de  produits  concentrés  à  base  de  solvants
concourant à la préparation des bains de traitement et les locaux de traitement thermique (rétification,
oléothermie, etc.) sont systématiquement considérés comme locaux à risque incendie.

Section II : Dispositions constructives

Article 4.2 Comportement au feu

Les locaux à risque incendie définis à l’article 4.1 présentent les caractéristiques de réaction et de
résistance au feu minimales suivantes :

- Murs extérieurs et murs séparatifs : REI 120 ;

- Planchers/sol : REI 120 ;

- Plafonds : REI 60. Ce plafond n’est pas obligatoire si le mur séparatif du local à risque dépasse au
minimum d’un mètre le niveau de la toiture.

- Portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries)
et leurs dispositifs de fermeture : EI 120 ;

- Toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ;

- Cantonnement : DH 60 ;

- Éclairage naturel : classe d0.

Les autres locaux et bâtiments abritant l’installation présentent les caractéristiques de réaction et de
résistance au feu minimales suivantes :

- Murs extérieurs : R 15 ;

- Murs séparatifs : EI 30 ;

- Planchers/sol : REI 30 ;

- Portes et fermetures : EI 30 ;

- Toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ;

- Éclairage naturel : classe d0.

Les  ouvertures  effectuées  dans  les  éléments  séparatifs  (passage  de  gaines  et  canalisations,  de
convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces
éléments séparatifs.

L’exploitant dispose des justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu.

S’il existe une chaufferie ne relevant pas de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations
classées, elle est située dans un local exclusivement réservé à cet effet qui répond aux dispositions
propres aux locaux à risque incendie.

Les locaux de stockage des bois traités ou à traiter sont au minimum R 15 et BROOF (t3).

Article 4.3 Accessibilité

I. Accès au site

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention
des services d’incendie et de secours.



Les  véhicules  stationnent  sans  occasionner  de  gêne  pour  l’accessibilité  des  engins  des  services
d’incendie et de secours depuis les voies de circulation externes au bâtiment, même en dehors des
heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

L’accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d’incendie
et de secours ou directement par ces derniers.

II. Voie engins

Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour :

� La circulation sur la périphérie complète du bâtiment ;

� L’accès au bâtiment ;

� L’accès aux aires de mise en station des moyens aériens ;

� L’accès aux aires de stationnement des engins.

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de ce
bâtiment ou occupée par les eaux d’extinction.

Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes :

� La largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la
pente inférieure à 15 % ;

� Dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R mètres
est ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ;

� La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130
kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ;

� Chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ;

� Aucun obstacle n’est disposé entre la voie engins et les accès au bâtiment, les aires de mise en
station des moyens élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins.

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engins permettant la circulation sur l’intégralité de
la périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la
partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement
comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

Le positionnement de la voie engins est proposé par le pétitionnaire dans son dossier d’enregistrement.

III. Aires de stationnement

III.1. Aires de mise en station des moyens élévateurs aériens

Les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens permettent aux engins de stationner pour
déployer leurs moyens élévateurs aériens (par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés).
Elles sont directement accessibles depuis la voie engins définie au II.

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l’effondrement de tout ou partie du
bâtiment ou occupées par les eaux d’extinction.

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence.

Pour toute installation, au moins une façade est desservie par au moins une aire de mise en station des
moyens élévateurs aériens.

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins
un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au sol intérieur, une aire de mise en
station des moyens élévateurs aériens permet d’accéder à des ouvertures sur au moins deux façades.

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d’aires de
mise en station des moyens élévateurs aériens et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une
largeur  minimale  de  0,9  mètre.  Les  panneaux  d’obturation  ou  les  châssis  composant  ces  accès
s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables
de l’extérieur par les services d’incendie et de secours.

Chaque aire de mise en station des moyens élévateurs aériens respecte les caractéristiques suivantes :



� La largeur utile est au minimum de 7 mètres, la longueur au minimum de 10 mètres, la pente au
maximum de 10 % ;

� Elle comporte une matérialisation au sol ;

� Aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens aériens à la verticale de cette aire ;

� La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et de 8 mètres maximum ;

� Elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d’incendie et de
secours.  Si  les conditions d’exploitation ne permettent  pas de maintenir ces aires dégagées en
permanence  (présence  de  véhicules  liés  à  l’exploitation),  l’exploitant  fixe  les  mesures
organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l’arrivée des services
d’incendie et de secours ;

� Elle résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN
par  essieu,  ceux-ci  étant  distants  de  3,6  mètres  au  minimum  et  présente  une  résistance  au
poinçonnement minimale de 88 N/cm2.

III.2. Aires de stationnement des engins

Les aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d’incendie et de secours de
stationner pour se raccorder aux points d’eau incendie. Elles sont directement accessibles depuis la
voie engins définie au II. Les aires de stationnement des engins au droit des réserves d’eau alimentant
un réseau privé de points d’eau incendie ne sont pas nécessaires.

Les aires de stationnement des  engins  sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par
l’effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou occupées par les eaux d’extinction.

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence.

Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes :

� La largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la pente est
comprise entre 2 et 7 % ;

� Elle comporte une matérialisation au sol ;

� Elle est située à 5 mètres maximum du point d’eau incendie ;

� Elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d’incendie et de
secours ;

� L’aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130
kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum.

Si les conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir  ces aires dégagées en permanence
(présence de véhicules liés à l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant
de libérer ces aires en cas de sinistre avant l’arrivée des services d’incendie et de secours.

IV. Documents à disposition des services d’incendie et de secours

L’exploitant tient à disposition des services d’incendie et de secours :

� Des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques
particuliers et l’emplacement des moyens de protection incendie, commandes de désenfumage,
etc. ;

� Des consignes précises pour l’accès  des secours avec des  procédures pour  accéder  à  tous les
lieux ;

� Les documents mentionnés aux articles 3.3 et 4.1.

Article 4.4 Désenfumage

Les locaux à risque définis  à l’article  4.1  sont  équipés  d’un système de désenfumage adapté aux
risques particuliers de l’installation.

Article 4.5 Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie



I. L’installation est  dotée de moyens d’alerte et  de lutte  contre  l’incendie  appropriés  aux risques,
notamment :

a) D’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;

b) D’extincteurs  répartis  à  l’intérieur  de  l’installation,  sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux
présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement
accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
matières stockées ;

c) De robinets d’incendie armés (RIA) ;

d) D’un ou de plusieurs points d’eau incendie, tels que :

� Des prises d’eau, poteaux ou bouches d’incendie normalisés, d’un diamètre nominal adapté au
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l’incendie ;

� Des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de manœuvre
sont accessibles en permanence aux services d’incendie et de secours.

Ces deux types de points d’eau incendie suscités ne sont pas exclusifs l’un de l’autre et peuvent par
conséquent coexister pour une même installation.

S’il s’agit de points d’eau incendie privés, l’exploitant :

� Permet aux services d’incendie et de secours d’assurer les reconnaissances opérationnelles ;

� Indique aux  services  d’incendie  et  de  secours  l’existence  des  points  d’eau  incendie,  les
modifications relatives à la disponibilité ou indisponibilité des points d’eau incendie dans les plus
brefs délais ;

� Implante,  signale,  maintient  et  contrôle  les  points  d’eau  selon  les  dispositions  techniques  en
vigueur dans le département.

Les  prises  de  raccordement  sont  conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  aux  services
d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces points d’eau incendie.

Le  ou  les  points  d’eau  incendie  sont  en  mesure  de  fournir  un  débit  global  adapté  aux  risques  à
défendre,  sans être inférieur  à 60 mètres cubes par  heure durant deux heures.  L’exploitant  est  en
mesure de justifier la disponibilité effective des débits et, le cas échéant, des réserves d’eau.

L’accès extérieur de chaque bâtiment contenant l’installation est à moins de 100 mètres d’un point
d’eau  incendie  (la  distance  est  mesurée  par  les  voies  praticables  par  les  moyens  des  services
d’incendie et de secours). Les points d’eau incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum
(la distance est mesurée par les voies praticables aux engins des services d’incendie et de secours).

II. Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la
température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément
aux référentiels en vigueur.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux
opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Des personnes désignées par l’exploitant sont entraînées à la manœuvre des moyens de secours contre
l’incendie. Le personnel, y compris le personnel des entreprises sous-traitantes,  est  instruit sur les
conduites à tenir en cas de sinistre.

Article 4.6 Tuyauteries et canalisations

Les tuyauteries  et  canalisations  transportant  des  matières  dangereuses  sont  étanches et  résistent  à
l’action  physique  et  chimique  des  produits  qu’elles  sont  susceptibles  de  contenir.  Elles  sont
convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer
de leur bon état.

Section III : Dispositif de prévention des accidents



Article 4.7 Installations électriques, éclairage et chauffage

L’exploitant  dispose  des  éléments  justifiant  que  ses  installations  électriques  sont  réalisées
conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.

Les  équipements  métalliques  sont  mis  à  la  terre  conformément  aux  règlements  et  aux  normes
applicables.

Les  matériaux  utilisés  pour  l’éclairage  naturel  ne  produisent  pas,  lors  d’un  incendie,  de  gouttes
enflammées.

Le  chauffage  de  l’installation  et  de  ses  annexes ne peut  être  réalisé  que par  eau  chaude,  vapeur
produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Article 4.8 Ventilation des locaux

Les  locaux  sont  convenablement  ventilés  pour  prévenir  la  formation  d’atmosphère  explosive  ou
toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles
habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante
compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et
au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.

La  forme  du  conduit  d’évacuation,  notamment  dans  la  partie  la  plus  proche  du  débouché  à
l’atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants
dans l’atmosphère.

Section IV : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Article 4.9 Capacité de rétention et stockages

I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols (bain ou solution
de  traitement, produits  biocides  et  substances  actives  notamment)  est  associé  à  une  capacité  de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

� 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou récipient ;

� 50 % de la capacité totale des réservoirs ou récipients associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

� Dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des récipients ;

� Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients ;

� Dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à
800 litres.

II. Les installations de traitement (par aspersion, trempage, autoclave) ainsi que les aires d’égouttage
sont implantées dans des locaux couverts et en rétention, sur des sols étanches, et munis de points bas
permettant  de récupérer les écoulements  et  fuites accidentelles.  Une alarme installée au point  bas
permet de détecter et signaler toute présence anormale de liquide.

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés comme des déchets conformément au chapitre VIII.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés d’une alarme de
niveau. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres matières dangereuses, n’est permis
sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés (réservoirs enterrés
double paroi avec système de détection de fuite).



III. Le recours à des éléments enterrés est réduit au minimum.

IV.  Les installations de traitement par trempage et autoclave disposent d’une capacité de rétention
étanche, d’un volume au moins égal à la quantité de produit de traitement présent et résistante à l’ac-
tion physique et chimique des fluides.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même ré-
tention.

V. Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux plu-
viales s’y versant.

VI. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Article 4.10 Rétention et isolement

L’exploitant  prend  les  mesures  nécessaires  pour  recueillir  l’ensemble  des  eaux  et  écoulements
susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que
celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours
d’eau ou du milieu naturel.

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier d’un
entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés
sur ces équipements.

En cas de confinement interne dans des bâtiments couverts, les orifices d’écoulement sont en position
fermée par défaut.

En  cas  de  confinement  externe,  les  orifices  d’écoulement  issus  de  ces  dispositifs  assurent  ce
confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Ces  dispositifs  permettant  l’obturation  des  différents  réseaux (eaux usées  et  eaux  pluviales)  sont
implantés  de  sorte  à  maintenir  sur  le  site  les  eaux  d’extinction  d’un  sinistre  ou  les  épandages
accidentels. Ils sont clairement signalés et facilement accessibles et peuvent être mis en œuvre dans
des délais  brefs  et  à  tout  moment.  Une  consigne  définit  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  ces
dispositifs. Cette consigne est affichée à l’accueil de l’établissement.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la
somme :

� Du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ;

� Du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part.

L’évacuation des effluents recueillis se fait dans les conditions prévues au chapitre VIII.

L’exploitant dispose des documents justifiant du respect de cet article dont ceux du volume nécessaire
de confinement.

Section V : Dispositions d’exploitation

Article 4.11 Travaux

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 4.1, les travaux de réparation ou d’aménagement
ne peuvent être effectués qu’après élaboration d’un document ou dossier comprenant les éléments
suivants :



� La  définition  des  phases  d’activité  dangereuses  et  des  moyens  de  prévention  spécifiques
correspondants ;

� L’adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que
la définition de leurs conditions d’entretien ;

� Les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ;

� L’organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d’urgence ;

� Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette
dernière à  de la sous-traitance et  l’organisation mise en place dans un tel  cas  pour  assurer le
maintien de la sécurité.

Ce document ou dossier est établi, sur la base d’une analyse des risques liés aux travaux, et visé par
l’exploitant  ou  par  une  personne  qu’il  aura  nommément  désignée.  Le  respect  des  dispositions
précédentes peut être assuré par l’élaboration du document relatif à la protection défini  à l’article
R. 4227-52 du code du travail et par l’obtention de l’autorisation mentionnée au 6° du même article.
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par
l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Dans  les  parties  de  l’installation  présentant  des  risques  d’incendie  ou  d’explosion,  il  est  interdit
d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un
document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée
en caractères apparents.

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l’exploitant ou son représentant
avant la reprise de l’activité. Elle fait l’objet d’un enregistrement.

Article 4.12 Vérification périodique et maintenance des équipements

I. Règles générales

L’exploitant  assure  ou fait  effectuer  la vérification périodique et  la  maintenance des  matériels  de
sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction,
portes coupe-feu, colonne sèche, réseau incendie par exemple) ainsi que des éventuelles installations
électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les  vérifications  périodiques  de  ces  matériels  sont  enregistrées  sur  un  registre  sur  lequel  sont
également mentionnées les suites données à ces vérifications.

Les  différents  opérateurs  et  intervenants  sur  le  site,  y  compris  le  cas  échéant  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à
tenir en cas d’incident ou d’accident et sur la mise en œuvre des moyens d’intervention.

II. Contrôle de l’outil de production

Les  systèmes  de  sécurité  intégrés  dans  les  procédés  de  production  (articles  4.13  et  4.14)  sont
régulièrement contrôlés conformément aux préconisations du constructeur spécifiques à chacun de ces
équipements.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Article 4.13 Dispositions relatives à la prévention des risques dans le cadre de l’exploitation

L’exploitant  définit  clairement  les  conditions  (température,  pression,  inertage,  etc.)  permettant  le
pilotage en sécurité de ses installations.

Les installations qui utilisent des procédés exigeant des conditions particulières disposent de systèmes
de  sécurité  permettant  d’avertir  les  opérateurs  du  dépassement  des  conditions  nominales  de
fonctionnement pour leur laisser le temps de revenir à des conditions nominales de fonctionnement ou
d’engager la procédure de mise en sécurité du fonctionnement du procédé concerné.

Les systèmes de chauffage utilisant des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de
détecter le manque de liquide et d’arrêter automatiquement le chauffage en cas de détection.



Les  résistances  éventuelles  sont  protégées  mécaniquement  afin  de  ne  pas  rentrer  directement  en
contact avec les produits susceptibles de s’enflammer.

Article 4.14 Traitement du bois

Le nom des produits utilisés est indiqué de façon lisible et apparente sur les appareils de traitement et
les stockages de liquides (cuves, citernes, réservoirs associés) ou à proximité immédiate de ceux-ci.

Les cuves de traitement sont d’une capacité suffisante pour que les pièces en bois et matériaux dérivés
soient  traitées  en  une  seule  fois  et  sans  débordement. En cas  d’impossibilité,  cette  opération est
systématiquement associée à une opération d’égouttage de durée suffisante.

Une  réserve  de  produits  absorbants  est  toujours  disponible  pour  absorber  les  fuites  limitées
éventuelles.

En cas de nettoyage du sol des installations par l’emploi d’un produit absorbant, le produit généré par
ce nettoyage est récupéré et éliminé comme un déchet dans les conditions de l’article 8.1. En cas de
nécessité  ponctuelle  de  réaliser  un lavage à  l’eau,  celle-ci  est  soit  récupérée et  éliminée dans  les
mêmes conditions, soit réincorporée au processus de traitement du bois après une éventuelle phase de
décantation ou de filtration.

Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression satisfont, tous
les dix-huit mois, à une vérification de leur étanchéité. Cette vérification, qui peut être visuelle, est
renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où l’installation est restée vide douze mois
consécutifs.  Le résultat de ces contrôles et les éventuelles suites données sont consignées dans un
registre.

L’exploitant consigne dans un registre tenu à jour :

� La quantité de produit introduit dans l’appareil de traitement ;

� Le taux de dilution employé ;

� Le tonnage de bois traité.

Article 4.15 Egouttage

L’égouttage est réalisé au-dessus ou dans un bac dédié imperméable.

L’exploitant  respecte  notamment  les  précautions  d’emploi,  de  séchage  et  la  durée  minimale
d’égouttage fixées dans les fiches  techniques des produits utilisés.  Il  prend toutes les dispositions
nécessaires pour que les égouttures soient récupérées avant d’atteindre le sol.

Le transport  du bois traité vers la zone d’égouttage s’effectue de manière à limiter les risques de
pollutions ou de nuisances, par exemple :

� Par l’installation de l’aire d’égouttage à proximité immédiate de l’appareil de traitement ;

� Par le transport du bois traité par des véhicules équipés de façon à prévenir les égouttures ;

� Par la mise en place d’une aire de transport étanche, construite de façon à permettre la collecte des
égouttures.

Chapitre V : Émissions dans l’eau

Article 5.1 Prélèvement d’eau

L’exploitant  prend les dispositions nécessaires  dans la conception et  l’exploitation de l’installation
pour limiter la consommation d’eau. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert (tout système qui
permet  le  retour  des  eaux  de  refroidissement  dans  le  milieu  naturel  ou  dans  le  réseau  après
prélèvement) est interdite.

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est limité à
la valeur mentionnée par l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement.



Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative
ont été instituées au titre de l’article L. 211-2 du code de l’environnement.

Article 5.2 Ouvrages de prélèvements

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif
est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement
si ce débit est inférieur, à l’exception des jours où il n’y a pas de prélèvements. Ces résultats sont
portés sur un registre éventuellement informatisé.

Le  raccordement  à  une  nappe  d’eau  ou  au  réseau  public  de  distribution  d’eau  destiné  à  la
consommation  humaine  est  muni  d’un  dispositif  de  protection  visant  à  prévenir  d’éventuelles
contaminations par le retour d’eau pouvant être polluée. Ce dispositif de protection est mis en œuvre et
entretenu selon les modalités prévues par les articles R. 1321-57 et R. 1321-61 du code de la santé
publique.

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Le
fonctionnement  de ces  ouvrages  est  conforme aux dispositions  de  l’article  L. 214-18  du  code  de
l’environnement.

Article 5.3 Eaux résiduaires

L’installation  n’est  à  l’origine  d’aucun  rejet  d’eaux  résiduaires  lié  à  l’activité  industrielle.  Les
égouttures et écoulements accidentels sont éliminés comme des déchets conformément au chapitre
VIII.

Article 5.4 Rejet des eaux pluviales

Les dispositions des articles 43-1-I à 43-1-IV de l’arrêté ministériel du 2 février 1998  susvisé
s’appliquent.

Article 5.5 Eaux souterraines et sols

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines et les sols sont interdits.

Chapitre VI : Émissions dans l’air issues des traitements à base de solvants
organiques

Section I : Généralités

Article 6.1 Généralités

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d’une
impossibilité technique justifiée. Les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés, etc.) et les
installations  de  manipulation,  transvasement,  transport  de  produits  pulvérulents  sont,  sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de
réduire  les  envols  de  poussières.  Si  nécessaire,  les  dispositifs  d’aspiration  sont  raccordés  à  une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion
(évents pour les tours de séchage, dépoussiéreurs, etc.).

Les dispositions des articles 18 et 19 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé s’appliquent.



Section II : Rejets à l’atmosphère

Article 6.2 Points de rejet

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Si plusieurs points
de rejet sont nécessaires, l’exploitant le justifie.

Les effluents collectés sont rejetés à l’atmosphère, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur
partie  la  plus  proche  du  débouché à  l’atmosphère,  est  conçue de façon à  favoriser  au maximum
l’ascension des gaz dans l’atmosphère. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à
aucun  moment  siphonage  des  effluents  rejetés  dans  les  conduits  ou  prises  d’air  avoisinants.  Les
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au
voisinage du débouché est continue et lente.

La dilution des effluents est interdite.

Article 6.3 Points de mesure

Les points de mesure et les points de prélèvement d’échantillons sont aménagés conformément aux
règles en vigueur et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent
arrêté dans des conditions représentatives.

Section III : Valeurs limites d’émission

Article 6.4 Débit et mesures

Le débit des effluents gazeux et les concentrations en polluants sont exprimés en Nm3/h et en kg/Nm3

dans les conditions normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction
de la vapeur d’eau (gaz secs) et sans correction de la teneur en oxygène.

La teneur en oxygène utilisée est la teneur réelle en oxygène des gaz de combustion non dilués par
addition d’air non indispensable au procédé. L’exploitant peut justifier la teneur réelle en oxygène
mesurée.

Article 6.5 Valeurs limites d’émission

I. Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le flux
horaire.  Dans le  cas  où le même polluant  est  émis par divers  rejets  canalisés,  les  valeurs  limites
applicables  à  chaque  rejet  canalisé  sont  déterminées  le  cas  échéant  en  fonction  du  flux  total  de
l’ensemble des rejets canalisés et diffus.

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée
d’une demi-heure.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur
limite prescrite.

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une opération
de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est
supérieure à 1,5 fois la valeur limite d’émission.

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 % de
la  série  des  résultats  des  mesures  peuvent  dépasser  les  valeurs  limites  prescrites,  sans  toutefois
dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base de 24 heures.

Paramètre Valeur limite d’émission

1. Composés organiques volatils (COV)

a) Cas général     :  



Rejet  total  de  composés  organiques  volatils  à
l’exclusion du méthane (COVNM) :

Flux horaire total supérieur à 2 kg/h

100 mgC/Nm3
 
(exprimée en carbone total de la

concentration  globale  de  l’ensemble  des
composés)

b)  Cas  d’un  équipement  d’épuration  des  gaz  chargés  en  COV pour  respecter  les  valeurs  limites
d’émission canalisées     :  

Rejet  total  de  composés  organiques  volatils  à
l’exclusion du méthane (COVNM)

20  mgC/Nm3 (exprimée  en  carbone  total)  
ou 50 mgC/Nm3 (exprimée en carbone total) si le
rendement d’épuration est supérieur à 98 %

c)  Cas des  COV à l’exclusion du  méthane visés  à l’annexe III  de l’arrêté  du 2 février  1998 ou
présentant les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les composés halogénés
présentant les mentions de danger H341 ou H351     :  

Composés organiques volatils visés à l'annexe III
de l’arrêté du 2 février 1998

Flux  horaire  maximal  de  l’ensemble  de
l’installation supérieur ou égal à 0,1 kg/h

20  mg/Nm3 (la  valeur  se  rapporte  à  la  somme
massique des différents composés)

Substances ou mélanges auxquels sont attribuées,
ou  sur  lesquels  sont  apposées,  les  mentions  de
danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F

Flux  horaire  maximal  de  l’ensemble  de
l’installation supérieur ou égal à 10 g/h

2  mg/Nm3 (la  valeur  se  rapporte  à  la  somme
massique des différents composés)

Composés organiques volatils halogénés auxquels
sont attribuées les mentions de dangers H341 ou
H351

Flux  horaire  maximal  de  l’ensemble  de
l’installation supérieur ou égal à 100 g/h

20  mg/Nm3 (la  valeur  se  rapporte  à  la  somme
massique des différents composés)

2.  Gaz  résiduaires  résultant  du  traitement  thermique  des  effluents  gazeux  (hors  unité  de
combustion)

NOx 100 mg/Nm3

CO 100 mg/Nm3

CH4 50 mg/Nm3

II. Si  la  consommation  de  solvants  est  supérieure  à  25  tonnes  par  an,  l’exploitant  respecte  les
dispositions de l’arrêté ministériel du 13 décembre 2019 susvisé.

Article 6.6 Odeurs

Toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  l’établissement  ne  soit  pas  à  l’origine
d’émission de gaz odorant  susceptibles  d’incommoder  le  voisinage et  de nuire  à  la  santé  et  à  la
sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents.
Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement,
etc.)  difficiles à confiner,  celles-ci  sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage
(éloignement, etc.).

Chapitre VII : Émissions sonores

Article 7

I. Valeurs limites de bruit



Les  émissions  sonores  de  l’installation  ne  sont  pas  à  l’origine,  dans  les  zones  à  émergence
réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :

Niveau de bruit ambiant existant
dans les zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de
l’installation)

Émergence admissible pour la
période allant de 7 h à 22 h,

sauf dimanches et jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 22 h à 7 h, ainsi
que les dimanches et jours fériés

supérieur à 35 et inférieur ou
égal à 45 dB(A)

6 dB(A) 4 dB(A)

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.

II. Véhicules – Engins de chantier

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur
de l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions
sonores.

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs,
etc.),  gênants  pour  le  voisinage,  est  interdit,  sauf  si  leur  emploi  est  exceptionnel  et  réservé  à  la
prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

III. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée un an au maximum après la mise en
service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du
23  janvier  1997  susvisé.  Ces  mesures  sont  effectuées  dans  des  conditions  représentatives  du
fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores peut être effectuée, aux frais de l’exploitant, par un organisme
qualifié à la demande de l’inspection des installations classées.

Chapitre VIII : Déchets

Article 8.1 Généralités

Les déchets produits par l’installation sont entreposés dans des conditions prévenant toute dégradation
qui remettrait en cause leur valorisation ou élimination appropriée.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité correspondant à un mois de
production  ou,  en  cas  de  traitement  externe,  un  lot  normal  d’expédition  vers  l’installation  de
traitement.

Article 8.2 Brûlage

Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux est interdit sur le site.

Chapitre IX : Surveillance des émissions issues des traitements à base de
solvants organiques



Section I : Surveillance des émissions

Article 9.1 Généralités

Pour l’ensemble des polluants réglementés, l’exploitant met en place un programme de surveillance de
ses émissions dans les conditions fixées aux articles du présent chapitre. Les mesures sont effectuées
sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais.

Les  dispositions  du  II  et  du  III  de  l’article  58  de  l’arrêté  ministériel  du  2  février  1998 susvisé
s’appliquent.

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans
le dossier de l’installation pendant cinq ans.

Sauf mention contraire, les mesures sont réalisées selon les méthodes précisées dans l’avis sur les
méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations
classées pour la protection de l’environnement publié au Journal officiel.

Article 9.2 Dispositions particulières pour la surveillance des émissions dans l’air

Lorsque  les  rejets  de  polluant  à  l’atmosphère  dépassent  au  moins  l’un  des  seuils  ci-dessous,
l’exploitant réalise dans les conditions prévues à l’article 6.5, la mesure pour le paramètre concerné
conformément aux dispositions ci-après. Les émissions diffuses de COV sont évaluées annuellement
via le plan de gestion des solvants.

Paramètre Fréquence de surveillance

Composés organiques volatils (COV)

a) Cas général     :  

Sur  l’ensemble  de  l’installation,
flux horaire maximal de COVNM
exprimé en carbone total) supérieur
à 15 kgC/h

Mesure en continu (COVNM)

b)  Cas d’un  équipement  d’épuration  des  gaz  chargés  en  COV pour  respecter  les  valeurs  limites
d’émission canalisées     :  

Sur  l’ensemble  de  l’installation,
flux horaire maximal de COVNM
exprimé en carbone total) supérieur
à 10 kgC/h

Mesure en continu (COVNM)

c) Cas des COV (à l’exclusion du méthane) visés à l’annexe III  de l’arrêté du 2 février 1998 ou
présentant les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les composés halogénés
présentant des mentions de danger H341 ou H351     :  

Sur  l’ensemble  de  l’installation,
flux  horaire  maximal  de  COV
(exprimé  en   somme  des
composés) supérieur à 2 kg/h

Mesure en continu (COVNM)

Mesure annuelle de chacun des COV 

Pour les mesures périodiques atmosphériques, trois valeurs de mesure au moins sont relevées au cours
de chaque campagne de mesures.

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation ne font pas l’objet des mesures
périodiques prévues. Dans ce cas, l’exploitant dispose des éléments techniques permettant d’attester
l’absence d’émission de ces produits par l’installation.

La mesure en continu des COV peut être remplacée par le suivi d’un paramètre représentatif, corrélé
aux  émissions.  Cette  corrélation  est  confirmée  périodiquement  par  une  mesure  des  émissions.
L’exploitant dispose des résultats de cette corrélation.



Tout exploitant d’une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en place un
plan  de  gestion  des  solvants,  mentionnant  notamment  les  entrées  et  les  sorties  de  solvants  de
l’installation.

Si la consommation annuelle de solvants de l’installation est supérieure à 30 tonnes par an, l’exploitant
transmet  annuellement  à  l’inspection  des  installations  classées  le  plan  de  gestion  des  solvants  et
l’informe de ses actions visant à réduire leur consommation.

Section II : Impacts sur le milieu

Article 9.3 Impact sur les eaux souterraines

Trois forages, au moins, sont implantés sur le site dont un en amont hydraulique, les deux autres en
aval hydraulique.

Tous les six mois, au moins, des prélèvements sont effectués dans la nappe et le niveau piézométrique
de chaque puits est relevé. La fréquence de prélèvement entre les campagnes considère les périodes de
hautes eaux et basses eaux et est adaptée en cas de constat d’une pollution. En cas d’absence d’impact
sur plusieurs campagnes, une évolution de la fréquence de surveillance peut être fixée par arrêté pré-
fectoral, sans excéder deux ans entre deux surveillances.

L’eau prélevée fait  l’objet  de mesures  des  substances  pertinentes  susceptibles  de  caractériser  une
éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l’activité de l’installation. Toute anomalie lui est
signalée  dans  les  meilleurs  délais.  Ces  mesures  comprennent,  en  plus  des  substances  pertinentes
mentionnées ci-dessus, au moins les éléments suivants :

Substance/paramètre (1) Code SANDRE Fréquence de surveillance
Biocides (2) - Une fois tous les six mois
As 1369 Une fois tous les six mois
Cu 1392 Une fois tous les six mois
Cr 1389 Une fois tous les six mois
Solvants (3) - Une fois tous les six mois
Indice hydrocarbure 7007 Une fois tous les six mois
(1) La surveillance peut ne pas s’appliquer si la substance concernée n’est pas et n’a pas été utilisée

dans le procédé et s’il est démontré que les eaux souterraines ne sont pas contaminées par cette
substance.

(2) Les substances qui font l’objet d’une surveillance sont définies en fonction de la composition des
produits biocides qui sont ou qui ont été utilisés dans le procédé.

(3) La surveillance ne s’applique qu’aux unités utilisant ou ayant utilisé des produits chimiques de
traitement à base de solvants organiques. Les substances qui font l’objet d’une surveillance sont
définies en fonction des solvants utilisés ou ayant été utilisés dans le procédé.

Chapitre X : Modifications réglementaires

Article  10.1  Modification  de  l’arrêté  du  2  février  1998  relatif  aux  prélèvements  et  à  la
consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la
protection de l’environnement soumises à autorisation

Au a) de l’article 65 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé, la ligne :
« 2415 Traitement du bois 1000 l »

est supprimée.



Article  10.2 Modification de l’arrêté  du 31 mai 2012 fixant  la liste  des  installations classées
soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l’article
R. 516-1 du code de l’environnement

L’arrêté du 31 mai 2012 susvisé est modifié comme suit :
1) A l’annexe I :

a) La mention « 2510-4 » est ajoutée entre les mentions « 2345 » et « 2540 » ;
b) La mention « 3250-a » est supprimée ;
c) La mention « 3250-b » est remplacée par la mention « 3250 » ;
d) La mention « 3310-a » est remplacée par la mention « 3310-1 » ;
e) La mention « 3700 » est ajoutée entre les mentions « 3680 » et « 1716 » ;
f) La mention « 2717 » est supprimée.

2) A l’annexe II, les mentions « 2415 », « 2440 », « 2564 », « 2565 », « 2640-1 Lorsque la capacité
de  production  est  supérieure  ou  égale  à  10  t/j »,  « 2910-A  A l’exclusion  des  installations  de
combustion de gaz naturel et de gaz de pétrole liquéfié, qui ne sont pas soumises aux garanties
financières. » et « 2940 » sont supprimées.

Chapitre XI : Exécution

Article 11

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général

de la prévention des risques,
C. BOURILLET



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

_________

Ministère de la transition écologique

Décret n°                du

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement

NOR : TREP

Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement

(ICPE) relevant de la rubrique 2415.

Objet : modification de la nomenclature.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret introduit le régime de l’enregistrement pour la rubrique 2415 de la nomencla-

ture.

Références : le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans

sa rédaction issue de la modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique,
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-2, L. 512-11 et R. 511-9 ;
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX, en

application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du

XX ;
Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er

La colonne A de l’annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement est modifiée
conformément au tableau annexé au présent décret.

Article 2

La ministre de la transition écologique est chargée de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par le Premier ministre La ministre de la transition écologique

JEAN CASTEX BARBARA POMPILI



ANNEXE

Rubrique modifiée     :  

Désignation de la rubrique A, E, D, C
(1)

Rayon
(2)

2415 Installations de mise en œuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés, à l’exclusion des installations classées
au titre de la rubrique 3700, la quantité maximale de produits susceptible d’être présente dans les installations étant :
1. Supérieure à 1 000 l ...................................................................................................................................................................................
2. Supérieure ou égale à 200 l, mais inférieure ou égale à 1 000 l ................................................................................................................

E
DC

-
-

(1) A: autorisation, E: enregistrement, D: déclaration, C: soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement
(2) Rayon d’affichage en kilomètres





 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet d’ARRETE relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) 
applicables à certaines installations classées du secteur du traitement de 

surface à l’aide de solvants organiques relevant du régime de 
l’autorisation au titre des rubriques 3670 ou 3710 (pour lesquelles la charge 

polluante principale provient d’une ou plusieurs installations relevant de la 
rubrique 3670) de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l’environnement 

Adopte le 14 décembre 2021 

 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à l’unanimité sur le projet d’arrêté, sans réserves ni modifications. 

 

 

 

 

 

 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

MTE/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 

E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

Vote sur le projet d’arrêté : 
 
Pour (28) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
David DIJOUX, DGSCGC 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
Cindy LEVASSEUR, CPME 
Thierry COUE, FNSEA 
Florent VERDIER, Coop de France 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF (mandat donné à Philippe PRUDHON) 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Hervé CHERAMY, inspectrice 
Caroline HENRY, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Ghislaine GUIMONT) 
Mathilde GABREAU, inspectrice 
Nathalie REYNAL, inspectrice (mandat donné à Hervé CHERAMY) 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marie-Claude DESJEUX, FENVAC (mandat donné à Jacques Vernier) 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
Jean-Marc BUDYNEK, élu 
Lionel ROUQUET, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (0) : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique  

 

 

Arrêté du XX 

relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines installations classées 

du secteur du traitement de surface à l’aide de solvants organiques relevant du régime de 

l’autorisation au titre des rubriques 3670 ou 3710 (pour lesquelles la charge polluante principale 

provient d’une ou plusieurs installations relevant de la rubrique 3670) de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement 

 

NOR : XX 

Publics concernés : les exploitants d’installations classées relevant du régime de l’autorisation au titre 

de la rubrique 3670 (Traitement de surface de matières, d'objets ou de produits à l'aide de solvants 

organiques, notamment pour les opérations d'apprêt, d'impression, de couchage, de dégraissage, 

d'imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d'imprégnation ) ou de la rubrique 3710 

(traitement des eaux résiduaires dans des installations autonomes relevant de la rubrique 2750 et pour 

lesquelles le flux polluant principal provient d’une installation relevant de la rubrique 3670) de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Objet : fixation de prescriptions relatives aux meilleures techniques disponibles applicables aux 

installations classées relevant du régime de l’autorisation au titre de la rubrique 3670 ou à certaines 

installations relevant de la rubrique 3710 en application des chapitres Ier et II de la directive 

n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles et de la décision d’exécution 

(UE) 2020/2009 de la Commission du 22 juin 2020 établissant les meilleures techniques disponibles, au 

titre de la directive n° 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions 

industrielles, pour le traitement de surface à l’aide de solvants organiques, y compris pour la 

préservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de produits chimiques. 

Entrée en vigueur : pour les installations existantes, l’arrêté entre en vigueur quatre ans après la 

parution au Journal officiel de l’Union européenne de la décision d’exécution établissant les 

conclusions sur les meilleures techniques disponibles prévues à l’article R. 515-61. Pour les nouvelles 

installations, il est applicable dès leur mise en service. 

Notice : le présent arrêté définit les dispositions relatives aux meilleures techniques disponibles 

applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation au 

titre de la rubrique n°3670 et à certaines installations relevant de la rubrique n°3710 en application des 

chapitres Ier et II de la directive n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles. 

Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr). 

 

La ministre de la transition écologique, 

Vu la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative 

aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu la décision d’exécution (UE) 2020/2009 de la Commission du 22 juin 2020 établissant les 

meilleures techniques disponibles (MTD), au titre de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et 
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du Conseil relative aux émissions industrielles, pour le traitement de surface à l’aide de solvants 

organiques, y compris pour la préservation du bois et des produits dérivés du bois au moyen de produits 

chimiques ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier du livre V et le titre VIII du livre Ier ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement définie en 

annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l’arrêté du 2 mai 2013 relatif aux définitions, liste et critères de la directive 2010/75/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention 

et réduction intégrées de la pollution) ; 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°1978 (installations et activités utilisant des 

solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environne-

ment ; 
 

Vu l’avis des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l’avis des ministres intéressés ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du XXX ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du XXX au XXX en 

application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, 

 

Arrête : 

Article 1er 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables au titre de la décision d’exécution 2020/2009 susvisée 

aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation pour au moins 

une des activités suivantes : 

- 3670 Traitement de surface de matières, d'objets ou de produits à l'aide de solvants 

organiques, notamment pour les opérations d'apprêt, d'impression, de couchage, de dégraissage, 

d'imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d'imprégnation ; 

- 3710 : Traitement des eaux résiduaires dans des installations autonomes relevant des rubriques 

2750 et qui sont rejetées par une ou plusieurs installations classées au titre de la rubrique 3670 

et lorsque la charge polluante principale est apportée par cette ou ces installations. 

Le présent arrêté s’applique également au traitement combiné d’effluents aqueux provenant de 

différentes sources, à condition que la principale charge polluante résulte des installations 3670 visées 

ci-dessus et que le traitement des effluents aqueux ne relève pas de la directive 91/271/CEE relative au 

traitement des eaux urbaines résiduaires. 

Les installations ou activités suivantes sont exclues du champ d’application du présent arrêté : 

 l’imperméabilisation de textiles par d’autres moyens que l’application d’un film continu à base 

solvantée.  

 l’impression, l’encollage et l’imprégnation de matières textiles.  

 la stratification de panneaux à base de bois ; 

 la transformation du caoutchouc ; 

 la fabrication de mélanges de revêtement, de vernis, de peintures, d’encres, de semiconducteurs, 

de colles ou de produits pharmaceutiques ; 

 les installations de combustion sur site, à moins que les gaz chauds produits soient utilisés pour 

le chauffage par contact direct, le séchage ou tout autre traitement d’objets ou de matières.  

 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/10743
https://aida.ineris.fr/consultation_document/10743
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Article 2 

Les prescriptions de l’annexe du présent arrêté sont immédiatement applicables aux installations 

classées au titre d’une ou plusieurs rubriques listées à l’article 1er, autorisées après le 9 décembre 2020. 

Les prescriptions de l’annexe du présent arrêté sont immédiatement applicables aux extensions ou au 

remplacement complet des installations existantes classées au titre d’une ou plusieurs rubriques listées 

à l’article 1er, lorsque ces extensions ou ce remplacement sont autorisés après le 9 décembre 2020. 

Les prescriptions de l’annexe du présent arrêté sont applicables aux installations classées au titre d’une 

ou plusieurs rubriques listées à l’article 1er autorisées avant le 10 décembre 2020, dont les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale prévues à l’article R. 515-61 

du code de l’environnement sont celles de la décision d’exécution 2020/2009, au 9 décembre 2024. 

Les prescriptions de l’annexe du présent arrêté sont applicables aux installations classées au titre d’une 

ou plusieurs rubriques listées à l’article 1er autorisées avant le 10 décembre 2020, dont les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale prévues à l’article R. 515-61 

ne sont pas celles de la décision d’exécution 2020/2009, dans les conditions suivantes : 

 Quatre ans après la parution au Journal officiel de l’Union européenne, postérieure au 10 décembre 

2020, de la décision d’exécution établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles 

relatives à la rubrique principale prévues à l’article R. 515-61 ; 

 À compter du 9 décembre 2024, lorsque la parution au Journal officiel de l’Union européenne de la 

décision d’exécution établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives 

à la rubrique principale prévues à l’article R. 515-61 est intervenue entre le 10 décembre 2018 et le 

10 décembre 2020. 

À la date prévue par le présent article, l’exploitant met en œuvre les meilleures techniques disponibles 

telles que décrites en annexe du présent arrêté ou garantissant un niveau de protection de 

l’environnement équivalent dans les conditions fixées au II de l’article R. 515-62, sauf si l’arrêté 

préfectoral fixe des prescriptions particulières en application de l’article R. 515-63. Il veille à ce que 

l’installation respecte les valeurs limites d’émissions fixées dans l’annexe du présent arrêté. 

 

Article 3 

Par dérogation à l’article 2, l’exploitant peut solliciter une dérogation afin de définir des valeurs limites 

d’émissions qui excèdent les valeurs fixées par l’annexe du présent arrêté, sous réserve du respect des 

dispositions prévues par les articles R. 515-60 à R. 515-69 du code de l’environnement. 

Lorsque la valeur limite d’émission sollicitée excède les niveaux d’émission associés aux conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles de la décision d’exécution 2020/2009, la demande de l’exploi-

tant est formulée et instruite dans les formes prévues au I de l’article L. 515-29 et selon la procédure 

prévue au R. 515-68 du code de l’environnement. 

 

Article 4 

Les schémas de maîtrise des émissions de composés organiques volatils (COV) pris en application de 

l’article 27, 7°, e) de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé ne sont plus applicables.   

 

Article 5 

L’exploitant établit, au moins une fois par an, un plan de gestion des solvants sur la base des entrées et 

sorties de solvants dans l’unité conformément à la partie 4 de l’annexe au présent arrêté (annexe VII, 

partie 7, point 2 de la directive 2010/75/UE). 
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Article 6 

L’arrêté du 2 février 1998 modifié susvisé est modifié comme suit : 

1) Après le dix-neuvième alinéa de l’article 1er, est ajouté le paragraphe suivant : 

« En ce qui concerne les valeurs limites, les fréquences et modalités de contrôle des rejets dans l’air et 

dans l’eau, y compris les eaux souterraines, applicables aux installations visées à l’article 1er de l’arrêté 

du XX XXXX 2021 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à certaines instal-

lations classées du secteur du traitement de surface à l’aide de solvants organiques relevant du régime 

de l’autorisation au titre des rubriques 3670 ou 3710 (pour lesquelles la charge polluante principale 

provient d’une ou plusieurs installations relevant de la rubrique 3670) de la nomenclature des installa-

tions classées pour la protection de l’environnement, les dispositions fixées dans l’arrêté du XX XXXX 

2021 susmentionné prévalent, y compris pour le paramètre composés organiques volatils totaux (COVT) 

qui remplace le paramètre composés organiques volatils non méthaniques (COVNM). 

 

Article 7 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le  

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques 

C. BOURILLET  



5 

 

ANNEXE 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT SOUMISES À AUTORISATION AU TITRE DES 

RUBRIQUES 3670 OU 3710 (POUR LESQUELLES LA CHARGE 

POLLUANTE PRINCIPALE PROVIENT D’UNE OU PLUSIEURS 

INSTALLATIONS RELEVANT DE LA RUBRIQUE 3670) 

 1  Dispositions générales, définitions, acronymes 

 1.1  Définitions et acronymes 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

 

Terme utilisé Définition 

Composé organique Tout composé contenant au moins l’élément carbone et un ou plusieurs des 

éléments suivants : hydrogène, halogènes, oxygène, soufre, phosphore, silicium ou 

azote, à l’exception des oxydes de carbone et des carbonates et bicarbonates 

inorganiques. 

Composé 

Organique Volatil 
Tout composé organique ainsi que la fraction de créosote ayant une pression de 

vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant une volatilité 

correspondante dans les conditions d’utilisation particulières.  

Eaux de 

ruissellement 

Eaux de pluie qui s’écoulent sur des sols ou des surfaces imperméables (telles que 

les voiries internes, les zones de stockage, les toits, etc.) et qui ne s’infiltrent pas 

dans le sol. 

Effluent gazeux Le gaz qui se dégage d’un procédé, d’un équipement ou d’une zone et qui est soit 

dirigé vers un traitement, soit directement évacué dans l’air par une cheminée. 

Émissions diffuses Les émissions, non comprises dans les gaz résiduaires, de composés organiques 

volatils dans l’air, le sol et l’eau ainsi que de solvants organiques contenus dans des 

produits, sauf indication contraire mentionnée dans la partie 2 de l’annexe VII de 

la directive 2010/75/UE;  
Émissions totales La somme des émissions diffuses et des émissions sous forme de gaz résiduaires. 

(article 57, point 4 de la directive 2010/75/UE) 

Facteur d’émission Coefficient par lequel il est possible de multiplier des données connues (par 

exemple, des données relatives à une unité ou à un procédé ou des données relatives 

au débit) afin d’estimer les émissions. 

Gaz résiduaires Le rejet gazeux final contenant des composés organiques volatils ou d’autres 

polluants et rejeté dans l’air par une cheminée ou d’autres équipements de réduction 

(article 57, point 2, de la directive 2010/75/UE). 

Ligne combinée 

galvanisation-

peinture 

Combinaison de galvanisation à chaud et de laquage en continu sur une même ligne 

de traitement. 

Masse d’extraits 

secs utilisée 

On entend par « extraits secs » toutes les substances présentes dans les revêtements, 

les encres, les vernis et les colles qui deviennent solides après évaporation de l’eau 

ou des composés organiques volatils  

Mesures en continu Mesures réalisées à l’aide d’un système de mesure automatisé installé à demeure 

sur le site aux fins de la surveillance continue des émissions (norme NF EN 

14181(1)). 

Moyenne horaire ou 

demi-horaire valide 

Une moyenne horaire ou demi-horaire est considérée comme valide en l’absence 

de toute maintenance ou de tout dysfonctionnement du système de mesure 

automatisé. 
Plan de gestion des 

solvants 

Plan de gestion des solvants, tel que décrit dans la partie 4 de la présente annexe 

(et conformément à l’annexe VII partie 7 de la directive 2010/75/UE) 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/639#Annexe_VII_Partie_2
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Rejet discontinu Rejet ponctuel d’un volume d’eau limité. 

Rejets directs Rejets dans une masse d’eau réceptrice sans traitement ultérieur des eaux usées en 

aval. 

Rejets indirects Rejets qui ne sont pas des rejets directs. 

À base aqueuse Type de peinture, encre ou autre matériau de revêtement dans lequel l’eau remplace 

tout ou partie du solvant organique. 

À base solvantée Type de peinture, encre ou autre matériau de revêtement utilisant un ou plusieurs 

solvants organiques comme milieu de suspension. 

Mélange à base 

solvantée 

Revêtement à base solvantée dont l’une des couches est à base aqueuse. 

Secteur L’ensemble des activités de traitement de surface faisant partie des activités 

énumérées à l’annexe I, point 6.7, de la directive 2010/75/UE  

Solvant organique Tout composé organique volatil utilisé pour l’un des usages suivants : 

a) seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de modification chimique, 

pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets ; 

b) comme agent de nettoyage pour dissoudre des salissures ; 

c) comme dissolvant ; 

d) comme dispersant ; 

e) comme correcteur de viscosité ; 

f) comme correcteur de tension superficielle ; 

g) comme plastifiant ; 

h) comme agent protecteur. 

Solvants utilisés à 

l’entrée 

La quantité totale de solvants organiques utilisés à l’entrée qui est calculée à l’aide 

de l’équation suivante : 

I = I1 + I2 

avec : 

I1 La quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans des mélanges achetés, 

qui est utilisée dans les installations pendant la période au cours de laquelle le plan 

de gestion des solvants est calculé. 

I2 La quantité de solvants organiques à l’état pur ou dans des mélanges récupérés 

et réutilisés comme solvants à l’entrée de l’unité. Le solvant recyclé est compté 

chaque fois qu’il est utilisé pour exercer l’activité. 

Transformation 

majeure d’une unité 

Modification profonde de la conception ou de la technologie d’une unité, avec 

adaptations majeures ou remplacement des procédés et/ou des techniques de 

réduction des émissions et des équipements associés. 

Unité Toute partie d’une installation dans laquelle se déroule une activité énumérée à 

l’annexe I, point 6.7 de la directive 2010/75/UE et toute autre activité directement 

associée ayant un effet sur la consommation et/ou les émissions. Il peut s’agir 

d’unités nouvelles ou d’unités existantes. 

Unité existante Une unité qui n’est pas une unité nouvelle. 

Unité nouvelle Une unité autorisée pour la première fois sur le site de l’installation après le 9 

décembre 2020, ou le remplacement complet d’une unité après le 9 décembre 2020. 

Zone sensible Zone nécessitant une protection spéciale, telles que : 

 Les zones résidentielles ; 

 Les zones où se déroulent des activités humaines (par exemple, lieux de travail, 

écoles, garderies, zones de loisirs, hôpitaux ou maisons de repos situés à 

proximité). 
(1) Les normes NF EN sont réputées permettre l’obtention de données d’une qualité scientifique suffisante. 

 
Polluant ou 

paramètre 

Définition 

AIP Alcool isopropylique: propan-2-ol (également appelé isopropanol).  

AOX Composés organohalogénés adsorbables, exprimés en Cl ; comprennent le chlore, 

le brome et l’iode organiques adsorbables.  

C Carbone 
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Chrome Le chrome, exprimé en Cr, comprend tous les composés inorganiques et organiques 

du chrome, dissous ou liés à des particules. 

Chrome hexavalent Le chrome hexavalent, exprimé en Cr(VI), comprend tous les composés du chrome 

dans lesquels le chrome se trouve à l’état d’oxydation + 6 (dissous ou lié à des 

particules).  

CO Monoxyde de carbone. 

COV Composé organique volatil.  

COT Carbone organique total, exprimé en C (dans l’eau).  

COVT Carbone organique volatil total, exprimé en C (dans l’air). 

DCO Demande chimique en oxygène. Quantité d’oxygène nécessaire pour oxyder 

totalement par voie chimique, à l’aide de dichromate, la matière organique en 

dioxyde de carbone. La DCO est un indicateur de la concentration massique de 

composés organiques.  

DMF N, N-diméthylformamide 

F- Fluorure 

HAP Hydrocarbures aromatiques polycycliques. 

IH Indice d’hydrocarbure : somme des composés extractibles par un solvant organique 

à base d’hydrocarbures (y compris des hydrocarbures aromatiques à longue chaîne 

ou aliphatiques ramifiés ou alicycliques, ou des hydrocarbures aromatiques 

alkylés).  

MEST Matières en suspension totales. Concentration massique de toutes les matières en 

suspension (dans l’eau), mesurée par gravimétrie après filtration à travers des filtres 

en fibres de verre.  

Nickel Le nickel, exprimé en Ni, comprend tous les composés inorganiques et organiques 

du nickel, dissous ou liés à des particules  

NOx Somme du monoxyde d’azote (NO) et du dioxyde d’azote (NO2), exprimée en NO2. 

Poussières Total des particules (dans l’air). 

Zn Le zinc, exprimé en Zn, comprend tous les composés inorganiques et organiques 

du zinc, dissous ou liés à des particules.  

 
Acronyme Définition 

EE Embouties étirées (type de canettes dans le secteur des emballages métalliques). 

IR Infrarouge 

JRC Joint Research Centre. Centre commun de recherche scientifique et technique de 

l’Union européenne. 

LIE Limite inférieure d’explosibilité — concentration minimale (en pourcentage) d’un 

gaz ou d’une vapeur dans l’air, susceptible d’entraîner l’inflammation du mélange 

gazeux en présence d’une source d’inflammation. En concentration inférieure à la 

LIE, le mélange gazeux est « trop pauvre » pour brûler. Également dénommée 

« limite inférieure d’inflammabilité » (LIIFL).  

OTNOC Conditions d’exploitation autres que normales (Other Than Normal Operating 

Conditions).  

STS Traitement de surface utilisant des solvants organiques (Surface Treatment using 

organic Solvents). 

UV Ultraviolet 

VLE Valeur limite d’émission 

 

 1.2  Détermination des émissions totales et des émissions diffuses de COV 

Pour les émissions totales de COV, les valeurs limites d’émission (VLE) sont indiquées dans le présent 

arrêté : 
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 sous la forme d’une quantité spécifique de polluants émise, calculée, en moyenne annuelle, en 

divisant les émissions totales de COV (calculées d’après le plan de gestion des solvants) par un 

paramètre relatif aux intrants de production (ou aux volumes de production) propre à un secteur; 

ou 

 en pourcentage de la quantité de solvant organique à l’entrée, calculé en moyenne annuelle à 

l’aide de l’équation suivante : I = I1 + I2 (annexe VII, partie 7, point 3 b)i) de la directive 

2010/75/UE). 

Pour les émissions diffuses de COV, les valeurs limites d’émission sont indiquées dans le présent arrêté 

en pourcentage de la quantité de solvant organique à l’entrée, calculé en moyenne annuelle à l’aide de 

l’équation suivante : I = I1 + I2 

La définition d’un plan de gestion des solvants est reprise à la partie 4 de la présente annexe. 

 1.3  Détermination des émissions dans les gaz résiduaires 

Les valeurs limites d’émissions pour les émissions sous forme de gaz résiduaires indiquées dans le 

présent arrêté désignent des concentrations, exprimées en masse de substances émises et en masse de 

carbone (C) émis pour le COVT par volume de gaz résiduaire dans les conditions standards suivantes : 

gaz secs à une température de 273,15 K et à une pression de 101,3 kPa, sans correction de la teneur en 

oxygène. Les concentrations sont exprimées en mg/Nm³ ou en mgC/Nm3. 

En ce qui concerne les périodes d’établissement des valeurs moyennes des valeurs limites d’émissions 

pour les émissions sous forme de gaz résiduaires, les définitions suivantes s’appliquent : 

 

Type de mesure 
Période d’établissement de la 

moyenne 
Définition 

En continu Moyenne journalière 
Moyenne sur un jour calculée à partir des 

moyennes horaires ou demi-horaires valides 

Périodique 
Moyenne sur la période 

d’échantillonnage 

Valeur moyenne de trois mesures consécutives 

d’au moins 30 minutes chacune (1) 
(1) Si, en raison de contraintes liées à l’échantillonnage ou à l’analyse et/ou du fait des conditions d’exploitation, un 

échantillonnage/une mesure de 30 minutes et/ou une moyenne de trois mesures consécutives ne conviennent pas pour un 

paramètre, quel qu’il soit, une période d’échantillonnage/de mesurage plus appropriée peut être appliquée. 

 

Pour les mesures en continu, on considère que les valeurs limites d'émission sont respectées lorsque : 

a) Aucune moyenne journalière à l'exception des phases de démarrage et d'arrêt et d'entretien de l'équi-

pement, ne dépasse les valeurs limites d'émission ; 

b) Aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission. 

Pour les mesures périodiques, on considère que les valeurs limites d'émission sont respectées lorsque, 

au cours d'une opération de surveillance : 

a) La moyenne de toutes les valeurs de mesure ne dépasse pas les valeurs limites d'émission ; 

b) Aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission. 

 1.4  Détermination des émissions pour les rejets dans l’eau 

Les valeurs limites d’émission dans l’eau indiquées dans la présente annexe désignent des 

concentrations (masse de substances émises par volume d’eau) exprimées en mg/l. Les périodes 

d’établissement de la moyenne associées aux valeurs limites d’émission correspondent à l’une des deux 

situations suivantes : 
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 dans le cas de rejets continus, il s’agit de valeurs moyennes journalières, c’est-à-dire établies à 

partir d’échantillons moyens proportionnels au débit prélevé sur 24 h; 

 dans le cas de rejets discontinus, il s’agit de valeurs moyennes sur la durée du rejet, établies sur 

la base d’échantillons moyens proportionnels au débit.  

Il est possible d’utiliser des échantillons moyens proportionnels au temps, à condition qu’il puisse être 

démontré que le débit est suffisamment stable. Il est également possible de prélever des échantillons 

instantanés, à condition que l’effluent soit bien mélangé et homogène. Des échantillons instantanés sont 

prélevés lorsque le paramètre à mesurer est instable.  

Toutes les valeurs limites d’émission pour les rejets dans l’eau s’appliquent au point où les rejets sortent 

de l’unité. 

 

 1.5  Autres niveaux de performance environnementale 

 1.5.1  Niveaux de consommation spécifique d’énergie (efficacité 

énergétique) associés aux meilleures techniques disponibles 

 

Les niveaux de performance environnementale liés à la consommation spécifique d’énergie 

correspondent à des moyennes annuelles calculées à l’aide de l’équation suivante : 

consommation spécifique d'énergie=
consommation d′énergie

taux d'activité
 

dans laquelle : 

 la consommation d’énergie : est la quantité totale de chaleur (générée par des sources d’énergie 

primaire) et d’électricité consommée par l’unité, telle que définie dans le plan d’efficacité 

énergétique (voir le point 2.9.6), exprimée en MWh/an ;  

 le taux d’activité : est la quantité totale de produits traitée par l’unité, ou le débit de cette unité, 

exprimé dans l’unité appropriée en fonction du secteur (par exemple, kg/an, m²/an, véhicules 

peints/an). 

 

 1.5.2  Niveaux de consommation spécifique d’eau associés aux meilleures 

techniques disponibles 

Les niveaux de performance environnementale liés à la consommation spécifique d’eau correspondent 

à des moyennes annuelles calculées à l’aide de l’équation suivante : 

 

consommation spécifique d'eau=
consommation d'eau

taux d'activité
 

dans laquelle :  

 la consommation d’eau : est la quantité totale d’eau consommée du fait des activités menées 

dans l’unité, à l’exclusion de l’eau recyclée et réutilisée, de l’eau de refroidissement utilisée 

dans les systèmes de refroidissement en circuit ouvert, ainsi que de l’eau destinée aux usages 

domestiques, exprimée en l/an ou en m3/an ;  
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 le taux d’activité : est la quantité totale de produits traitée par l’unité, ou le débit de cette unité, 

exprimé dans l’unité appropriée en fonction du secteur (par exemple, m² de laquage en 

continu/an, nombre de véhicules peints/an, millier de canettes/an). 
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 2  MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A 

TOUTES LES INSTALLATIONS 

2.1. Système de management environnemental 

L’exploitant met en place et applique un système de management environnemental approprié présentant 

toutes les caractéristiques suivantes : 

i. Engagement, initiative et responsabilité de l’encadrement, y compris de la direction, en ce qui 

concerne la mise en œuvre d’un système de management environnemental efficace. 

ii. Analyse visant notamment à déterminer le contexte dans lequel s’insère l’organisation, à 

recenser les besoins et les attentes des parties intéressées, à mettre en évidence les 

caractéristiques de l’installation qui sont associées à d’éventuels risques pour l’environnement 

(ou la santé humaine), ainsi qu’à déterminer les exigences légales applicables en matière 

d’environnement. 

iii. Définition d’une politique environnementale intégrant le principe d’amélioration continue des 

performances environnementales de l’installation. 

iv. Définition d’objectifs et d’indicateurs de performance pour les aspects environnementaux 

importants, y compris pour garantir le respect des exigences légales applicables. 

v. Planification et mise en œuvre des procédures et actions nécessaires (y compris les actions 

correctives et, si nécessaire, préventives) pour atteindre les objectifs environnementaux et éviter 

les risques environnementaux. 

vi. Détermination des structures, des rôles et des responsabilités en ce qui concerne les aspects et 

objectifs environnementaux et la mise à disposition des ressources financières et humaines 

nécessaires. 

vii. Garantir (par exemple, par l’information et la formation) la compétence et la sensibilisation 

requises du personnel dont le travail est susceptible d’avoir une incidence sur les performances 

environnementales de l’installation. 

viii. Communication interne et externe. 

ix. Inciter les travailleurs à s’impliquer dans les bonnes pratiques de management environnemental. 

x. Établissement et tenue à jour d’un manuel de gestion et de procédures écrites pour superviser 

les activités ayant un impact significatif sur l’environnement, ainsi que de registres pertinents. 

xi. Planification opérationnelle et contrôle des procédés efficaces. 

xii. Mise en œuvre de programmes de maintenance appropriés. 

xiii. Protocoles de préparation et de réaction aux situations d’urgence, y compris la prévention ou 

l’atténuation des incidences (environnementales) défavorables des situations d’urgence. 

xiv. Lors de la (re)conception d’une (nouvelle) installation ou d’une partie d’installation, prise en 

considération de ses incidences sur l’environnement sur l’ensemble de son cycle de vie, qui 

inclut la construction, l’entretien, l’exploitation et la mise à l’arrêt définitif. 

xv. Mise en œuvre d’un programme de surveillance et de mesurage; si nécessaire, des informations 

peuvent être obtenues dans le rapport de référence du JRC relatif à la surveillance des émissions 

dans l’air et dans l’eau provenant des installations relevant de la directive sur les émissions 

industrielles. 

xvi. Réalisation régulière d’une analyse comparative des performances, par secteur. 

xvii. Audits indépendants internes (dans la mesure du possible) et externes réalisés périodiquement 

pour évaluer les performances environnementales et déterminer si le système de management 

environnemental respecte les modalités prévues et a été correctement mis en œuvre et tenu à 

jour. 

xviii. Évaluation des causes de non-conformité, mise en œuvre de mesures correctives pour remédier 

aux non-conformités, examen de l’efficacité des actions correctives et détermination de 

l’existence ou non de cas de non-conformité similaires ou de cas potentiels. 

xix. Revue périodique, par la direction, du système de management environnemental et de sa 

pertinence, de son adéquation et de son efficacité. 
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xx. Suivi et prise en considération de la mise au point de techniques plus propres. 

xxi. Interaction avec le contrôle et l’assurance de la qualité, et considérations relatives à la santé et 

à la sécurité ; 

xxii. Planification visant à réduire l’empreinte environnementale d’une installation ; il s’agit 

notamment des éléments suivants : 

a. évaluation de la performance environnementale globale de l’unité (voir le point 2.2); 
b. prise en compte de considérations multimilieux, en particulier le maintien d’un juste 

équilibre entre la réduction des émissions de solvants organiques et la consommation 

d’énergie (voir le point 2.9.6), d’eau (voir le point 2.9.7) et de matières premières (voir le 

point 2.5); 
c. réduction des émissions de COV résultant des procédés de nettoyage (voir le point 2.8). 

xxiii. Inclusion des éléments suivants: 

a. un plan de prévention et de contrôle des fuites et des déversements (voir le point 2.4 - a.); 
b. un système d’évaluation des matières premières permettant d’utiliser des matières 

premières ayant une faible incidence sur l’environnement, et un plan visant à optimiser 

l’utilisation de solvants organiques dans le procédé (voir le point 2.3);  
c. un plan de gestion des solvants  (voir le point 2.9.1) 
d. un programme de maintenance visant à réduire la fréquence et les conséquences 

environnementales des  OTNOC (voir le point 2.9.4); 
e. un plan d’efficacité énergétique (voir le point 2.9.6 – a.); 
f. un plan de gestion de l’eau (voir le point 2.9.7 – a.); 
g. un plan de gestion des déchets (voir le point 2.9.9 – a.); 
h. un plan de gestion des odeurs (voir le point 2.10) 

Le niveau de détail et le degré de formalisation du système de management de l’environnement sont 

proportionnés à la nature, la taille et la complexité de l’installation ainsi qu’avec ses diverses incidences 

environnementales possibles. 

Les installations dont le système de management environnemental a été certifié pour le périmètre de 

l’installation conforme à la norme internationale NF EN ISO 14001 ou au règlement (CE) n°1221/2009 

du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des 

organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS) par un 

organisme accrédité sont réputées conformes à ces exigences. 

2.2. Performance environnementale globale 

Afin d’améliorer la performance environnementale globale de l’unité, notamment en ce qui concerne 

les émissions de COV et la consommation d’énergie, l’exploitant doit : 

 repérer les zones/segments/étapes des procédés qui contribuent le plus aux émissions de COV 

et à la consommation d’énergie, et qui présentent le plus grand potentiel d’amélioration (voir 

également le point 2.1); 
 déterminer et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire au minimum les émissions 

de COV et la consommation d’énergie ; 

 faire régulièrement (au moins une fois par an) le point de la situation et assurer le suivi de la 

mise en œuvre des mesures définies. 

2.3. Choix des matières premières 

L’exploitant évite ou réduit l’incidence sur l’environnement de la consommation de matières premières 

en mettant en place les deux techniques suivantes : 
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Technique Description Applicabilité 

a. 

Utilisation de 

matières 

premières ayant 

une faible 

incidence sur 

l’environnement 

Dans le cadre du système de management 

environnemental, évaluation systématique des 

effets néfastes sur l’environnement des 

matières utilisées (en particulier en ce qui 

concerne les substances cancérogènes, 

mutagènes et toxiques pour la reproduction 

ainsi que les substances extrêmement 

préoccupantes) et remplacement de ces 

matières par d’autres ayant moins d’incidences 

négatives sur l’environnement, si possible, 

compte tenu des exigences de qualité ou des 

spécifications du produit 

Applicable d’une manière 

générale. 

La portée (par exemple, le 

niveau de détail) et la nature de 

l’évaluation sont généralement 

fonction de la nature, de 

l’ampleur et de la complexité 

de l’unité, de l’éventail de ses 

effets possibles sur 

l’environnement ainsi que du 

type et de la quantité des 

matières utilisées. 

b. 

Optimisation de 

l’utilisation des 

solvants 

organiques dans 

le procédé 

Optimisation de l’utilisation des solvants 

organiques dans le procédé au moyen d’un plan 

de gestion [dans le cadre du système de 

management environnemental] qui vise à 

déterminer et mettre en œuvre les mesures 

nécessaires (par exemple, fabrication par lots 

de différentes couleurs, optimisation de la 

pulvérisation). 

Applicable d’une manière 

générale. 

 

L’exploitant réduit la consommation de solvants organiques, les émissions de COV et l’incidence 

globale sur l’environnement des matières premières utilisées en appliquant une ou plusieurs des 

techniques énumérées ci-dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 

a. 

Utilisation de 

peintures/revêtements/vernis/encres/colles 

solvantés à haute teneur en extrait sec 

Utilisation de peintures, 

revêtements, encres liquides, 

vernis et colles à faible teneur 

en solvants organiques et à 

haute teneur en extraits secs. 

Le choix des 

techniques de 

traitement de surface 

peut être limité par le 

type d’activité, le 

type et la forme du 

support et les 

exigences de qualité 

des produits, ainsi 

que par la nécessité 

de s’assurer que les 

matières utilisées, les 

techniques 

d’application du 

revêtement, les 

techniques de 

séchage/durcissement 

et les systèmes de 

traitement des 

effluents gazeux sont 

compatibles entre 

eux. 

b

. 

Utilisation de 

peintures/revêtements/encres/vernis/colles à 

base aqueuse. 

Utilisation de peintures, 

revêtements, encres liquides, 

vernis et colles dans lesquels 

le solvant organique est 

partiellement remplacé par de 

l’eau. 

c. 

Utilisation 

d’encres/revêtements/peintures/vernis/colles 

réticulés par rayonnement 

Utilisation de peintures, 

revêtements, encres liquides, 

vernis et colles pouvant être 

réticulés par l’activation de 

groupes chimiques 

spécifiques sous l’effet d’un 

rayonnement UV ou IR, ou 

par un faisceau d’électrons 

rapides, sans chaleur ni 

émission de COV. 

d

. 

Utilisation de colles bicomposants sans 

solvant organiques 

Utilisation de colles 

bicomposants sans solvant 

organiques composées d’une 

résine et d’un durcisseur. 
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e. Utilisation colles thermofusibles 

Application de revêtements 

au moyen de colles obtenues 

par extrusion à chaud de 

caoutchoucs de synthèse, de 

résines à base 

d’hydrocarbures et de divers 

additifs. Aucun solvant 

organique n’est utilisé. 

f. Utilisation de revêtements en poudre 

Utilisation d’un revêtement 

sans solvant organique, 

appliqué sous la forme d’une 

poudre fine et durci dans des 

fours thermiques. 

g

. 

Utilisation de film laminé pour l’application 

de revêtements en continu 

Utilisation de films 

polymères appliqués sur un 

support enroulé sur une 

bobine afin de conférer des 

propriétés esthétiques ou 

fonctionnelles, ce qui réduit le 

nombre de couches de 

revêtement nécessaires. 

h

. 

Utilisation de substances autres que des 

COV ou de COV à faible volatilité 

Remplacement des COV à 

haute volatilité par d’autres 

composés organiques qui ne 

sont pas des COV ou par des 

COV à plus faible volatilité 

(des esters, par exemple). 

 

2.4. Stockage et manutention des matières premières 

L’exploitant évite ou réduit les émissions diffuses de COV lors du stockage et de la manipulation de 

matières contenant des solvants organiques et/ou de matières dangereuses. Il utilise les principes de 

bonne gestion interne à l’aide de toutes les techniques énumérées ci-dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 

Techniques de gestion 

a. 

Établissement et 

mise en œuvre d’un 

plan de prévention 

et de contrôle des 

fuites et des 

déversements 

Un plan de prévention et de contrôle des fuites et des 

déversements fait partie du système de management 

environnemental et comprend, sans s’y limiter : 

 des plans d’action en cas de déversements de faibles 

ou grandes quantités de produits sur le site ; 

 la définition des rôles et des responsabilités des 

personnes concernées ; 

 la sensibilisation du personnel aux questions 

d’environnement et la formation de celui-ci afin de 

garantir la prévention des déversements et une 

réaction appropriée en cas de déversement ; 

 la mise en évidence des zones exposées au risque de 

déversement et/ou de fuites de matières dangereuses, 

et leur classement en fonction du risque ; 

 dans certaines zones, la mise en place de systèmes de 

confinement appropriés, tels que des sols 

imperméables ; 

 la mise en place d’un équipement approprié de 

confinement des déversements et de nettoyage et la 

vérification régulière de sa disponibilité, de son bon 

Applicable 

d’une manière 

générale. La 

portée (par 

exemple, le 

niveau de détail) 

du plan est 

généralement 

fonction de la 

nature, de 

l’ampleur et de 

la complexité de 

l’installation, 

ainsi que du type 

et de la quantité 

des matières 

utilisées. 
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état de marche et de sa proximité des lieux où ces 

incidents sont susceptibles de se produire ; 

 des consignes relatives à la gestion des déchets 

résultant de déversements ; 

 des inspections régulières (au moins une fois par an) 

des lieux de stockage et d’exploitation, la vérification 

et l’étalonnage du matériel de détection des fuites et 

la réparation rapide des fuites des vannes, manchons, 

brides, etc. (voir le point 2.9.4). 

Techniques de stockage 

b. 

Fermeture étanche 

ou couverture des 

conteneurs et zone 

de stockage 

entourée d’une 

bordure de 

protection 

Stockage des solvants organiques, des matières 

dangereuses, des résidus de solvants organiques et de 

produits de nettoyage dans des conteneurs scellés ou 

couverts, adaptés au risque associé et conçus pour réduire 

au minimum les émissions. La zone de stockage des 

conteneurs est d’une capacité appropriée et est entourée 

d’une bordure de protection. 
Applicable 

d’une manière 

générale. 

c. 

Réduction au 

minimum du 

stockage des 

matières 

dangereuses dans 

les zones de 

production 

Seules les quantités nécessaires de matières dangereuses 

sont présentes dans les zones de production ; les matières 

dangereuses en quantités plus importantes sont stockées à 

part. 

Techniques de pompage et de manutention des liquides 

d. 

Techniques de 

prévention des 

fuites et des 

déversements lors 

du pompage 

Les fuites et les déversements sont évités au moyen de 

pompes et de joints d’étanchéité appropriés au produit 

manipulé et garantissant une étanchéité adéquate. Il s’agit 

notamment d’équipements tels que des électropompes à 

stator chemisé, des pompes à entraînement magnétique, des 

pompes à garnitures mécaniques multiples avec système 

d’arrosage ou de butée, des pompes à garnitures 

mécaniques multiples et à joints secs, des pompes à 

membrane ou des pompes à soufflet. 

Applicable 

d’une manière 

générale. 

e. 

Techniques de 

prévention des 

débordements lors 

du pompage 

Il s’agit notamment de s’assurer que : 

 l’opération de pompage est supervisée ; 

 pour les grandes quantités, les réservoirs de stockage 

en vrac sont équipés d’avertisseurs acoustiques et/ou 

optiques de niveau haut, et de systèmes d’arrêt si 

nécessaire. 

f. 

Captage des 

vapeurs de COV 

lors de la livraison 

des matières 

contenant des 

solvants 

organiques 

Lors de la livraison en vrac de matières contenant des 

solvants organiques (remplissage ou vidange des 

réservoirs, par exemple), les vapeurs qui sont refoulées à 

l’extérieur des réservoirs de réception sont captées, avec un 

système de retour des vapeurs vers le contenant initial.  

Peut ne pas être 

applicable aux 

solvants 

organiques à 

faible pression 

de vapeur, ou 

pour des raisons 

de coûts. 

g. 

Mesures de 

rétention et/ou 

absorption rapide 

lors de la 

manutention de 

matières contenant 

des solvants 

organiques 

Lors de la manutention des conteneurs de matières 

contenant des solvants organiques, les déversements 

éventuels sont évités par des mesures de rétention telles que 

l’utilisation de chariots, de palettes et/ou de plateformes de 

manutention avec dispositifs de rétention intégrés (bacs de 

récupération par exemple) et/ou par l’absorption rapide au 

moyen de matériaux absorbants. 

Applicable 

d’une manière 

générale. 
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2.5. Distribution des matières premières 

L’exploitant réduit la consommation de matières premières et les émissions de COV en appliquant une 

ou plusieurs des techniques énumérées ci-dessous : 

 

Technique Description Applicabilité 

a. 

Réception centralisée des 

matières contenant des 

COV (par exemple, 

encres, revêtements, 

colles, produits de 

nettoyage) 

Les matières contenant des COV (par 

exemple, les encres, les revêtements, les 

colles et agents de nettoyage) sont 

directement acheminées dans la zone 

d’application par des conduites en circuit 

fermé, avec nettoyage du système par 

piston racleur ou soufflage à l’air. 

Peut ne pas être applicable en cas 

de changements fréquents 

d’encre/peinture/revêtement/colle 

ou solvant organique. 

b. 
Systèmes de mélange 

perfectionnés 

Appareil de mélange commandé par 

ordinateur pour obtenir la peinture/le 

revêtement/l’encre/la colle désirés. 

Applicable d'une manière 

générale. 

c. 

Acheminement des 

matières contenant des 

COV (par exemple, 

encres, revêtements, 

colles et agents de 

nettoyage) au point 

d’application au moyen 

d’un circuit fermé 

En cas de changements fréquents 

d’encre/peinture/revêtement/colle et 

solvants organiques ou dans le cas d’une 

utilisation à petite échelle, les 

encres/peintures/revêtements/colles et 

solvants organiques sont acheminés dans 

de petits conteneurs de transport situés à 

proximité de la zone d’application et sont 

délivrés au moyen d’un circuit fermé. 

d. 
Automatisation du 

changement de couleur 

Changement automatique de couleur et 

purge de la ligne d’application d’encre/de 

peinture/de revêtement avec captage des 

solvants organiques. 

e. 
Regroupement par 

couleur 

Modification de la séquence de produits 

afin d’obtenir de longues séquences 

d’une couleur identique. 

f. 
Application avec purge 

réduite 

Remplissage du pistolet avec une 

nouvelle peinture sans rinçage 

intermédiaire. 

 

2.6. Application de revêtements 

L’exploitant réduit la consommation de matières premières et l’incidence globale sur l’environnement 

des procédés d’application de revêtements en recourant à une ou plusieurs techniques ci-dessous : 

 

Technique Description Applicabilité 

Techniques d’application sans pulvérisation 

a. 
Application au 

rouleau 

Mode d’application dans lequel des rouleaux 

sont utilisés pour transférer ou doser le 

revêtement liquide sur une bande mobile. 

Uniquement 

applicable aux 

supports plats (1). 

b. 
Rouleau plus 

racle/racleur 

Le revêtement est appliqué sur le support à 

travers un interstice entre une lame et un rouleau. 

Au passage du revêtement et du support, 

l’excédent est éliminé par raclage. 

Applicable d'une 

manière générale (1). 

c. 

Application sans 

rinçage (à sec) pour 

le laquage en continu 

sur bobine 

Application de revêtements de conversion ne 

nécessitant pas de rinçage à l’eau 

supplémentaire, à l’aide d’une machine de 

revêtement au rouleau (revêtement chimique) ou 

de rouleaux encreurs 

Applicable d'une 

manière générale (1). 

d. 
Application au rideau 

(coulée) 

Les pièces à traiter traversent un rideau laminaire 

de revêtement qui s’écoule à partir d’un réservoir 

en point haut. 

Uniquement 

applicable aux 

supports plats (1). 
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e. 
Revêtement 

électrolytique 

Les particules de peinture dispersées dans une 

solution aqueuse sont déposées sur des supports 

immergés, sous l’effet d’un champ électrique 

(dépôt électrolytique). 

Uniquement 

applicable aux 

supports métalliques 

(1). 

f. Trempage 

Les pièces à traiter sont convoyées dans un 

tunnel fermé, dans lequel baigne le revêtement 

s’écoulant par des tuyères d’injection. 

L’excédent est récupéré et réutilisé.  

 

Applicable d'une 

manière générale (1). 

g. Coextrusion 

Le support imprimé est associé à un film 

plastique chaud et liquéfié, puis refroidi. Ce film 

remplace la couche de revêtement 

supplémentaire nécessaire. Il peut être utilisé 

entre deux couches dont le milieu de suspension 

est différent et faire office de colle. 

Non applicable 

lorsqu’une résistance 

d’adhésion élevée ou 

une haute résistance à 

la température de 

stérilisation est 

requise (1). 

Techniques de pulvérisation ou d’atomisation 

h. 
Pulvérisation airless 

assistée par air 

Un flux d’air (air de façonnage) est utilisé pour 

modifier le cône de pulvérisation d’un pistolet de 

pulvérisation sans air. 

Applicable d'une 

manière générale (1). 

i. 

Atomisation 

pneumatique avec 

gaz inertes 

Application de peinture par atomisation 

pneumatique à l’aide d’un gaz inerte sous 

pression (par exemple, azote, dioxyde de 

carbone). 

Peut ne pas être 

applicable pour le 

revêtement de 

surfaces en bois (1). 

j. 

Atomisation haut 

volume basse 

pression (HVBP) 

Atomisation de peinture à l’aide d’une buse de 

pulvérisation en mélangeant la peinture à de 

grands volumes d’air à basse pression (1,7 bar au 

maximum). Les pistolets HVBP ont une 

efficacité de transfert de la peinture supérieure à 

50 %. 

Applicable d'une 

manière générale (1). 
k. 

Atomisation 

électrostatique 

(entièrement 

automatisée)  

Atomisation au moyen de disques et de cloches 

à haute vitesse de rotation avec façonnage du jet 

de pulvérisation à l’aide de champs 

électrostatiques et d’air. 

l. 

Pulvérisation avec ou 

sans air avec 

assistance 

électrostatique 

Façonnage du jet d’atomisation pneumatique ou 

d’atomisation sans air à l’aide d’un champ 

électrostatique. Les pistolets à peinture 

électrostatiques ont une efficacité de transfert 

supérieure à 60 %. Les méthodes 

électrostatiques fixes ont une efficacité de 

transfert allant jusqu’à 75 %. 

m. Pulvérisation à chaud 
Atomisation pneumatique à air chaud ou 

peinture chauffée. 

Peut ne pas être 

applicable pour des 

changements 

fréquents de couleur 

(1). 

n. 

Application par 

«pulvérisation, 

raclette et rinçage» 

pour le revêtement de 

bobines 

La pulvérisation est utilisée pour l’application de 

produits de nettoyage, de prétraitements et pour 

le rinçage. Après pulvérisation, des raclettes sont 

utilisées pour éliminer au maximum la solution 

entraînée, et cette étape est suivie d’un rinçage. 

Applicable d’une 

manière générale (1). 

Automatisation de l’application par pulvérisation 

o. Application robotisée 

Application robotisée de revêtements et de 

matériaux d’étanchéité sur surfaces intérieures 

ou extérieures. Applicable d'une 

manière générale (1). 
p. 

Application à la 

machine 

Utilisation de machines à peindre pour la 

manipulation de la tête/pistolet/buse de 

pulvérisation.  
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(1)Le choix des techniques d’application peut être limité dans les unités à faible débit et/ou à grande variété de produits, 

ainsi qu’en fonction du type et de la forme du support, des exigences de qualité des produits, et compte tenu de la 

nécessité de s’assurer que les matières utilisées, les techniques d’application du revêtement, les techniques de 

séchage/durcissement et les systèmes de traitement des effluents gazeux sont compatibles entre eux. 

 

2.7. Séchage / durcissement 

L’exploitant réduit la consommation énergétique et l’incidence globale sur l’environnement des 

procédés de séchage / durcissement en appliquant une ou plusieurs techniques ci-dessous : 

 
Technique Description Applicabilité 

a. 

Séchage/durcissement 

par convection de gaz 

inerte 

Le gaz inerte (azote) est chauffé dans 

l’étuve, ce qui permet une charge de solvant 

organiques supérieure à la LIE. Des charges 

de solvant > 1 200 g/m3 d’azote sont 

possibles. 

Non applicable lorsque les 

sécheurs doivent être 

ouverts régulièrement (1). 

b. 
Séchage/durcissement 

par induction 

Séchage ou durcissement thermiques directs 

par des électroaimants inducteurs qui 

génèrent de la chaleur à l’intérieur de la 

pièce métallique à traiter sous l’effet d’un 

champ magnétique oscillant. 

Uniquement applicable aux 

supports métalliques (1). 

c. 

Séchage par micro-

ondes ou à haute 

fréquence 

Séchage par micro-ondes ou au moyen d’un 

rayonnement à haute fréquence. 

Uniquement applicable aux 

revêtements et encres à base 

aqueuse et aux supports non 

métalliques (1). 

d. 
Durcissement par 

rayonnement 

Le durcissement par rayonnement 

s’applique aux résines et aux diluants 

réactifs (monomères) qui réagissent à une 

exposition au rayonnement [infrarouge (IR), 

ultraviolet (UV)] ou à des faisceaux 

d’électrons à haute énergie. 

Uniquement applicable à 

certains revêtements et 

certaines encres (1). 

e. 

Séchage combiné par 

convection/rayonnement 

infrarouge  

Séchage d’une surface humide par 

association d’une circulation d’air chaud 

(convection) et d’un radiateur à infrarouge. 

Applicable d'une manière 

générale (1). 

f. 

Séchage/durcissement 

par convection 

combinée à la 

récupération de chaleur 

La chaleur des effluents gazeux est 

récupérée (voir le point 2.9.6 – e.) et utilisée 

pour préchauffer l’air qui entre dans le 

sécheur/l’étuve de durcissement par 

convection. 

Applicable d'une manière 

générale (1). 

(1)Le choix des techniques de séchage/durcissement peut être limité par le type et la forme du support, les exigences de 

qualité des produits et par la nécessité de s’assurer que les matières utilisées, les techniques d’application du revêtement, 

les techniques de séchage/durcissement et les systèmes de traitement des effluents gazeux sont compatibles entre eux. 

 

2.8. Nettoyage 

L’exploitant réduit les émissions de COV résultant des procédés de nettoyage. Il réduit au minimum 

l’utilisation d’agents de nettoyage à base solvantée et applique une combinaison des techniques ci-

dessous : 

 
Technique Description Applicabilité 

a. 

Protection des 

zones et des 

équipements 

de 

pulvérisation  

Les zones et les équipements de pulvérisation (par exemple, 

les parois des cabines de pulvérisation et les robots) 

susceptibles d’être atteints par des résidus de pulvérisation, de 

faire l’objet de coulures, etc., sont recouverts de protections 

en tissu ou de voiles jetables résistants à la déchirure ou à 

l’usure. 

Le choix des 

techniques de 

nettoyage peut être 

limité par le type de 

procédé, le support ou 

l’équipement à 

nettoyer ainsi que par 

le type de 
b. 

Élimination 

des solides 

Les solides sont éliminés sous forme concentrée (à l’état sec), 

généralement à la main, à l’aide de petites quantités de solvant 



19 

 

avant 

nettoyage 

complet 

organique de nettoyage, ou sans l’aide de solvant organique. 

Cela permet de réduire la quantité de matière à éliminer à 

l’aide de solvant organique et/ou d’eau lors des étapes de 

nettoyage suivantes et, ainsi, la quantité de solvant organique 

et/ou d’eau utilisée. 

contamination. 

c. 

Nettoyage 

manuel à 

l’aide de 

chiffons pré-

imprégnés 

Des chiffons pré-imprégnés d’agent de nettoyage sont utilisés 

pour le nettoyage manuel. Les agents de nettoyage peuvent 

être des produits à base solvantée, des solvants à faible 

volatilité, ou des produits sans solvant. 

d. 

Utilisation 

d’agents de 

nettoyage à 

faible 

volatilité  

Utilisation de solvants organiques à faible volatilité comme 

agents de nettoyage à haut pouvoir nettoyant pour le 

nettoyage manuel ou automatique. 

e. 
Nettoyage à 

base aqueuse 

Des détergents à base aqueuse ou des solvants organiques 

miscibles à l’eau tels que des alcools ou des glycols sont 

utilisés pour le nettoyage. 

f. 
Laveuses 

fermées 

Nettoyage/dégraissage automatique par lots des pièces de 

presse/machine dans des laveuses fermées, à l’aide de: 

a) solvants organiques (avec extraction d’air suivie d’une 

réduction des COV et/ou récupération des solvants 

organiques usés ou 
b) solvants sans COV; ou  

c) agents de nettoyage alcalins (avec traitement externe ou 

interne des eaux usées). 

g. 

Purge avec 

récupération 

des solvants 

organiques 

Collecte, stockage et, si possible, réutilisation des solvants 

organiques utilisés pour purger les pistolets/applicateurs et les 

lignes entre les changements de couleur. 

h. 

Nettoyage par 

pulvérisation 

d’eau à haute 

pression 

Une pulvérisation d’eau à haute pression et des systèmes au 

bicarbonate de sodium ou équivalents sont utilisés pour le 

nettoyage automatique par lots des pièces de presse/machine. 

i. 
Nettoyage par 

ultrasons 

Nettoyage dans un liquide à l’aide de vibrations à haute 

fréquence qui permettent de détacher les contaminants collés. 

j. 

Nettoyage à la 

neige 

carbonique 

(CO2 ) 

Nettoyage des pièces de machine et des supports métalliques 

ou en plastique par sablage au moyen de pellets de CO2 ou de 

neige carbonique. 

k. 

Nettoyage à la 

grenaille de 

plastique  

Les excédents de peinture accumulés sur les montages et les 

supports de carrosserie sont éliminés par un grenaillage à 

l’aide de particules de plastique. 

2.9. Surveillance 
 

2.9.1. Plan de gestion des solvants 

L’exploitant surveille les émissions totales et les émissions diffuses de COV sur la base du plan de 

gestion des solvants défini au point 4 de la présente annexe. 

 

2.9.2. Surveillance des émissions dans les gaz résiduaires 

L’exploitant réalise la surveillance de ses émissions dans les gaz résiduaires en utilisant des méthodes 

d’analyse lui permettant de réaliser des mesures fiables, répétables et reproductibles. Les normes 

mentionnées ci-dessous sont réputées permettre l’obtention de données d’une qualité scientifique 

suffisante. 
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Substance 

Paramètre 
Secteurs/Sources Norme(s) 

Fréquence 

minimale de 

surveillance 

Poussière 

Revêtement des véhicules — revêtement par 

pulvérisation 

NF EN 13284-1 Une fois par an (1) 

Revêtement d’autres surfaces métalliques et 

plastiques — revêtement par pulvérisation 

Revêtement des aéronefs — préparation 

(sablage, grenaillage, par exemple) et 

revêtement 

Revêtement et impression d’emballages 

métalliques — Application par pulvérisation 

Revêtement de surfaces en bois — 

Préparation et revêtement 

COVT Tous secteurs 

Toute cheminée avec un 

flux de COVT < 10 kg C/h 
NF EN 12619 

Une fois par an 

(1)(2)(3) 

Toute cheminée avec un 

flux de  COVT  ≥ 10 kg C/h 

Normes EN 

génériques (4) 
En continu 

DMF 
Revêtement de textiles, de films métalliques 

et de papier(5)  

Pas de norme EN 

disponible (6) 

Une fois tous les 

trois mois (1) 

NOX Traitement thermique des effluents gazeux NF EN 14792 Une fois par an (7) 

CO Traitement thermique des effluents gazeux NF EN 15058 Une fois par an (7) 

(1) Autant que possible, les mesures sont effectuées au niveau d’émission le plus élevé prévu dans les conditions 

normales de fonctionnement. 
(2) Dans le cas d’un flux maximal de COVT inférieur à 0,1 kg C/h, ou d’un flux maximal de COVT sans dispositif de 

réduction inférieur à 0,3 kg C/h, la fréquence de surveillance peut être ramenée à une fois tous les 3 ans, ou la 

mesure peut être remplacé par un calcul, pour autant que celui-ci fournisse des données d’une qualité scientifique 

équivalente. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs 

correspondants ainsi que les détails du calcul. On entend par flux maximal le flux en sortie de chaque cheminée, 

y compris en cas de panne ou de dysfonctionnement des installations de traitement. 

(3) Pour le traitement thermique des effluents gazeux, la température dans la chambre de combustion est mesurée en 

continu. Un système d’alarme est associé à cette surveillance, pour les cas où les températures sortent de la fenêtre 

de température optimale. 

(4) Les normes EN génériques pour les mesures en continu sont NF EN 15267-1, NF EN 15267-2, NF EN 15267-3 et 

NF EN 14181. 

(5) La surveillance ne s’applique que si du DMF est utilisé dans les procédés. 

(6) En l’absence de norme EN, la mesure concerne également le DMF contenu dans la phase condensée. 

(7) Dans le cas d’une cheminée dont le flux maximal de COVT est inférieur à 0,1 kg C/h, la fréquence de surveillance 

peut être ramenée à une fois tous les 3 ans. On entend par flux maximal le flux en sortie de chaque cheminée, y 

compris en cas de panne ou de dysfonctionnement des installations de traitement. 

 

Pour les COV auxquels sont attribués, ou sur lesquels doivent être apposés, les mentions de danger H340, 

H350, H350i, H360D ou H360F, ou pour les COV halogénés auxquels sont attribuées, ou sur lesquels 

doivent être apposées, les mentions de danger H341 ou H351, les dispositions de l’article 10.1.b de 

l’arrêté ministériel du 13 décembre 2019 susvisé s’appliquent, concernant la surveillance des émissions. 

 

Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les normes d'assurance qualité des systèmes de 

mesure automatique. Ces appareils sont conçus selon les normes de certification des systèmes de 

mesurage automatisés des émissions de sources fixes. Les dispositions des normes d'assurance qualité 

des systèmes de mesure automatique citées dans l'avis publié au journal officiel relatif aux méthodes 

normalisées de référence et dans le tableau ci-dessus sont réputées satisfaire à ces exigences.  

 



21 

 

Ils appliquent en particulier les procédures d'assurance qualité (QAL1, QAL 2 et QAL3) et une 

vérification annuelle (AST). Les appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis 

pour leur aptitude au mesurage dans les étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon 

la procédure QAL 2. L’absence de dérive de la procédure QAL2 est contrôlée par la procédure AST. 

L'absence de dérive de l’appareil de mesure est contrôlée par les procédures QAL 3. La procédure QAL3 

est mise en place dès l’installation de l’appareil de mesure en continu. 
 

Pour les appareils déjà installés sur site, pour lesquels une évaluation QAL1 n'a pas été faite, l'incertitude 

sur les valeurs mesurées peut être considérée comme satisfaisante si les étapes QAL 2 et QAL 3 

conduisent à des résultats satisfaisants. 

 

2.9.3. Surveillance des rejets dans l’eau 

L’exploitant surveille ses rejets dans l’eau en utilisant des méthodes d’analyse lui permettant de réaliser 

des mesures fiables, répétables et reproductibles. Les normes mentionnées sont réputées permettre 

l’obtention de données d’une qualité scientifique suffisante. 

En l’absence de norme précisée dans le tableau, les méthodes précisées dans l’avis sur les méthodes 

normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour 

la protection de l’environnement publié au Journal officiel sont réputées satisfaire aux exigences de 

l’alinéa précédent. 
 

Substance 

Paramètre 
Secteur Norme(s) 

Code 

SANDRE 

Fréquence 

minimale de 

surveillance 

MEST 

Revêtement des véhicules 

NF EN 872 

1305 

Une fois par 

mois 

Laquage en continu 

Revêtement et impression des 

emballages métalliques (uniquement 

pour les canettes EE) 

DCO (1) 

Revêtement des véhicules 

Pas de norme EN 

disponible 

1314 

Laquage en continu 

Revêtement et impression des 

emballages métalliques (uniquement 

pour les canettes EE) 

COT (1) 

Revêtement des véhicules 

NF EN 1484 

1841 

Laquage en continu 

Revêtement et impression des 

emballages métalliques (uniquement 

pour les canettes EE) 

Cr(VI) (2) 
Revêtement des aéronefs NF EN ISO 10304-3 ou 

NF EN ISO 23913 

1371 

Laquage en continu 

Cr (3) 
Revêtement des aéronefs 

Plusieurs normes EN 

(par exemple  

NF EN ISO 11885,  

NF EN ISO 17294-2,  

NF EN ISO 15586) 

1389 

Laquage en continu 

Ni  
Revêtement des véhicules 1386 

Laquage en continu 

Zn  
Revêtement des véhicules 1383 

Laquage en continu 

AOX  
Revêtement des véhicules 

NF EN ISO 9562 

1106 

Laquage en continu 
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Revêtement et impression des 

emballages métalliques (uniquement 

pour les canettes EE) 

F- (4) 

Revêtement des véhicules 

NF EN ISO 10304-1 

7073 

Laquage en continu 

Revêtement et impression des 

emballages métalliques (uniquement 

pour les canettes EE) 
 (1) Le paramètre à surveiller est soit le COT, soit la DCO. La surveillance du COT est préférable car elle 

n'implique pas l'utilisation de composés très toxiques. 

(2) La surveillance de Cr (VI) ne s’applique que si des composés du chrome (VI) sont utilisés dans les 

procédés. 

(3) La surveillance de Cr ne s’applique que si des composés du chrome sont utilisés dans les procédés. 

(4) La surveillance de F- ne s’applique que si des composés du fluor sont utilisés dans les procédés. 

 

En cas de rejet direct, la fréquence de surveillance d’un paramètre peut être ramenée à une fois tous les 

3 mois s’il est démontré que les niveaux d’émission de ce paramètre sont suffisamment stables.   

 

Lorsque l'installation est raccordée à une station d'épuration collective conçue et équipée de manière 

appropriée pour réduire les polluants concernés, des fréquences de surveillance différentes des polluants 

peuvent être fixées par arrêté préfectoral. 

 

En cas de rejets discontinus à une fréquence inférieure à la fréquence minimale de surveillance, la 

surveillance est effectuée une fois par rejet. 

 

 

2.9.4. Émissions lors d’OTNOC 

 

L’exploitant réduit la fréquence des OTNOC et réduit les émissions lors des OTNOC en appliquant les 

deux techniques énumérées ci-dessous. 

 

Technique Description 

a. 
Détermination des 

équipements critiques  

Les équipements critiques pour la protection de l’environnement (« 

équipements critiques ») sont déterminés sur la base d’une évaluation des 

risques. En principe, il s’agit de tous les équipements et systèmes qui prennent 

en charge des COV (par exemple, le système de traitement des effluents gazeux, 

le système de détection des fuites). 

b. 

Inspection, 

maintenance et 

surveillance  

Il s’agit d’un programme structuré visant à maximiser la disponibilité et la 

performance des équipements critiques, et qui comprend des modes opératoires 

normalisés, une maintenance préventive et une maintenance régulière et non 

programmée. Les périodes d’OTNOC, leur durée, leurs causes et, dans la 

mesure du possible, les émissions générées dans ces circonstances font l’objet 

d’une surveillance. 

 

2.9.5. Émissions dans les gaz résiduaires 

2.9.5.1. Émissions de COV 

2.9.5.1.1 Réduction en zones de production et de stockage 

Afin de réduire les émissions de COV dans les zones de production et de stockage, l’exploitant applique 

la technique a) et une combinaison appropriée des autres techniques énumérées ci-dessous. 
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Technique Description Applicabilité 

a. 
Choix, conception et optimisation 

du système  

Il s’agit de choisir, de concevoir et 

d’optimiser un système de traitement 

des effluents gazeux en tenant compte 

de paramètres tels que : 

- la quantité d’air extrait;  

- le type et la concentration des solvants 

organiques dans l’air extrait; 

- le type de système de traitement 

(dédié/centralisé); 

- la santé et la sécurité; 

- l’efficacité énergétique. 

 

Pour le choix du système, l’ordre de 

priorité suivant peut être pris en compte: 

• séparation des effluents gazeux à forte 

et à faible concentration de COV; 
• techniques permettant 

d’homogénéiser et d’augmenter la 

concentration de COV (voir le point 

2.9.5.1.3. b. et c.); 
• techniques de récupération des 

solvants organiques dans les effluents 

gazeux (voir le point 2.9.5.1.2000); 
• techniques de réduction des COV avec 

récupération de chaleur (voir le point 

2.9.5.1.2000); 
• techniques de réduction des COV sans 

récupération de chaleur (voir le point 

2.9.5.1.2000); 

Applicable d'une manière 

générale. 

b. 

Extraction d’air aussi près que 

possible du point d’application de 

matières contenant des COV 

L’extraction d’air doit être aussi proche 

que possible du point d’application, 

avec confinement total ou partiel des 

zones d’application de solvant 

organique (par exemple, les 

vernisseuses, les machines d’enduction, 

les cabines de pulvérisation). L’air 

extrait peut être traité par un système de 

traitement des effluents gazeux. 

Peut ne pas être 

applicable lorsque le 

confinement rend l’accès 

aux machines difficile en 

cours d’exploitation. 

L’applicabilité peut être 

limitée par les 

dimensions et la forme de 

la zone à confiner. 

c. 

Extraction d’air aussi près que 

possible du point de préparation des 

peintures/revêtements/colles/encres 

Extraction d’air aussi près que possible 

du point de préparation des 

peintures/revêtements/colles/encres 

(par exemple, la zone de mélange). 

L’air extrait peut être traité par un 

système de traitement des effluents 

gazeux. 

Uniquement applicable là 

où des peintures/ 

revêtements/colles/encres 

sont préparés. 

d. 
Extraction de l’air provenant des 

procédés de séchage/durcissement 

Les étuves/sécheurs sont équipés d’un 

système d’extraction d’air. L’air extrait 

peut être traité par un système de 

traitement des effluents gazeux. 

Uniquement applicable 

aux procédés de 

séchage/durcissement. 
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e. 

Réduction au minimum des 

émissions diffuses et des 

déperditions de chaleur au niveau 

des étuves /sécheurs, soit par 

fermeture hermétique de l’entrée et 

de la sortie des étuves de 

durcissement/sécheurs, soit par 

application d’une pression sub-

atmosphérique lors du séchage. 

L’entrée et la sortie des étuves de 

durcissement/sécheurs sont 

hermétiquement fermées afin de limiter 

le plus possible les émissions diffuses 

de COV et les déperditions de chaleur. 

L’étanchéité peut être assurée par des 

jets ou lames d’air, par des portes, des 

rideaux en plastique ou en métal, des 

raclettes, etc. L’autre possibilité 

consiste à maintenir les étuves/sécheurs 

en pression négative. 

Uniquement applicable 

lorsque des étuves de 

durcissement/ 

sécheurs sont utilisés. 

f. 
Extraction de l’air de la zone de 

refroidissement 

En cas de refroidissement du support 

après séchage/durcissement, l’air de la 

zone de refroidissement est extrait et 

peut être traité par un système de 

traitement des effluents gazeux. 

Uniquement applicable 

lorsqu’il y a 

refroidissement du 

support après 

séchage/durcissement. 

g. 

Extraction de l’air des zones de 

stockage des matières premières, 

des solvants organiques et des 

déchets contenant des solvants 

organiques 

L’air des entrepôts de matières 

premières et/ou contenu dans les divers 

conteneurs de matières premières, de 

solvants organiques et de déchets 

contenant des solvants organiques est 

extrait et peut être traité par un système 

de traitement des effluents gazeux. 

Peut ne pas être 

applicable aux conteneurs 

fermés ou au stockage de 

matières premières, de 

solvants organiques et de 

déchets contenant des 

solvants organiques qui 

présentent une faible 

pression de vapeur et une 

faible toxicité. 

h. 
Extraction de l’air des zones de 

nettoyage 

L’air des zones où l’on procède au 

nettoyage manuel ou automatique, à 

l’aide de solvants organiques, de pièces 

de machines et d’équipements est 

extrait et peut être traité par un système 

de traitement des effluents gazeux. 

Uniquement applicable 

aux zones où des pièces 

de machine et des 

équipements sont 

nettoyés à l’aide de 

solvants organiques. 

2.9.5.1.2 Réduction des émissions de COV dans les gaz résiduaires et utilisation plus efficace des 

ressources 

Afin de réduire les émissions de COV, l’exploitant applique une ou plusieurs des techniques énumérées 

ci-dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 
I. Captage et récupération des solvants organiques dans les effluents gazeux 

a. Condensation 

Technique permettant d’éliminer les composés 

organiques en abaissant la température au-dessous 

de leurs points de rosée respectifs afin de liquéfier 

les vapeurs. En fonction de la plage de 

températures de fonctionnement requise, différents 

réfrigérants sont utilisés: par exemple, eau de 

refroidissement, eau réfrigérée (en général 

température aux alentours de 5 °C), ammoniac ou 

propane. 

L'applicabilité peut être 

limitée lorsque la 

demande d'énergie de 

récupération est excessive 

compte tenu de la faible 

teneur en COV. 
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b. 
Adsorption au moyen 

de charbon actif ou de 

zéolithes 

Les COV sont adsorbés à la surface du charbon 

actif, des zéolithes ou du papier en fibres de 

carbone. L’adsorbat est ensuite désorbé, par 

exemple au moyen de vapeur (souvent sur le site), 

en vue de sa réutilisation ou de son élimination, et 

l’adsorbant est réutilisé. En cas d’exploitation en 

continu, on utilise en général plus de deux 

adsorbeurs en parallèle, dont l'un en mode 

désorption. L’adsorption est aussi couramment 

utilisée comme une étape de concentration afin 

d’accroître l’efficacité de l’oxydation intervenant 

ultérieurement. 

L’applicabilité peut être 

limitée lorsque la 

demande d’énergie de 

récupération est excessive 

compte tenu de la faible 

teneur en COV. 

c. 
Absorption à l’aide 

d’un liquide approprié 

Utilisation d’un liquide approprié pour éliminer par 

absorption les substances polluantes contenues 

dans l’effluent gazeux, en particulier les composés 

et solides (poussières) solubles. La récupération 

des solvants organiques est possible, par exemple, 

par distillation ou désorption thermique. 

Applicable d’une manière 

générale. 

 

 

 

 

 

II. Traitement thermique, avec valorisation énergétique, des solvants organiques contenus dans les 

effluents gazeux 

d. 

Transfert des effluents 

gazeux vers une 

installation de 

combustion 

Une partie ou la totalité des effluents gazeux est 

envoyée en tant qu’air de combustion et 

combustible supplémentaire vers une installation 

de combustion (y compris installations de 

cogénération – production combinée de chaleur et 

d’électricité) servant à produire de la vapeur et/ou 

de l’électricité. 

Ne s’applique pas aux 

effluents gazeux 

contenant des substances 

visées à l’article 59, 

paragraphe 5 de la 

directive sur les 

émissions industrielles  

(COV à mention de 

danger H340, H350, 

H350i, H360D ou H360F, 

soit de composés 

organiques volatils 

halogénés auxquels sont 

attribuées, ou sur lesquels 

doivent être apposées, les 

mentions de danger H341 

ou H351),. L’applicabilité 

peut être limitée en raison 

de considérations liées à 

la sécurité. 

e. 
Oxydation thermique 

avec récupération 

Oxydation thermique qui utilise la chaleur des gaz 

résiduaires, par exemple, pour préchauffer les 

effluents gazeux à traiter. 

Applicable d’une manière 

générale. 

f. 

Oxydation thermique 

régénérative à lits 

multiples ou avec 

distributeur d’air rotatif 

sans soupape 

Dispositif d’oxydation comportant plusieurs lits 

(trois ou cinq) constitués de céramique. Les lits 

sont des échangeurs de chaleur ; ils sont chauffés 

en alternance par les effluents gazeux issus de 

l’oxydation, puis le flux est inversé pour chauffer 

l’air entrant dans le système d’oxydation. Le flux 

est régulièrement inversé. Dans le distributeur d’air 

rotatif sans soupape, la céramique est contenue 

dans un seul récipient rotatif divisé en plusieurs 

compartiments. 

Applicable d’une manière 

générale. 
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g. Oxydation catalytique.  

Oxydation des COV assistée par catalyseur afin de 

réduire la température d’oxydation ainsi que la 

consommation de combustible. La chaleur dégagée 

peut être récupérée au moyen d’échangeurs 

thermiques de type récupératifs ou régénératifs. 

Des températures d’oxydation plus élevées 

(500 — 750 °C) sont utilisées pour le traitement 

des effluents gazeux provenant de la fabrication du 

fil de bobinage. 

L’applicabilité peut être 

limitée par la présence de 

poisons de catalyseurs. 

III. Traitement des solvants organiques contenus dans les effluents gazeux sans valorisation énergétique 

ou récupération des solvants organiques 

h. 
Traitement biologique 

des effluents gazeux 

L’effluent gazeux est dépoussiéré et envoyé dans 

un réacteur avec un substrat servant de biofiltre. Le 

biofiltre consiste en un lit de matière organique 

(comme de la tourbe, de la bruyère, du compost, 

des racines, des écorces, du bois de résineux et 

différents mélanges) ou en un matériau inerte 

quelconque (comme de l’argile, du charbon actif ou 

du polyuréthane) dans lequel le flux d’effluents 

gazeux est oxydé de façon biologique en dioxyde 

de carbone, en eau, en sels inorganiques et en 

biomasse par des microorganismes naturellement 

présents. Le biofiltre est sensible à la poussière, aux 

températures élevées ou aux variations importantes 

de l’effluent gazeux, par exemple, de sa 

température d’entrée ou de sa concentration en 

COV. Des apports supplémentaires d’éléments 

nutritifs peuvent être nécessaires. 

Uniquement applicable 

au traitement des solvants 

organiques 

biodégradables. 

i. Oxydation thermique 

Technique d’oxydation des COV consistant à 

chauffer les effluents gazeux en présence d’air ou 

d’oxygène dans une chambre de combustion pour 

amener leur température au-dessus du point 

d’inflammation spontanée et à maintenir une 

température élevée pendant suffisamment 

longtemps pour réaliser la combustion complète 

des COV en dioxyde de carbone et de l’eau. 

Applicable d’une manière 

générale. 

 

2.9.5.1.3 Réduction de la consommation énergétique du système de réduction des COV 

Afin de réduire la consommation énergétique du système de réduction des COV, l’exploitant applique 

une ou plusieurs des techniques énumérées ci-dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 

a. 

Maintien de la 

concentration de COV 

dans les effluents 

gazeux envoyés vers le 

système de traitement 

au moyen de 

ventilateurs à variateur 

de fréquence 

Utilisation d’un ventilateur à variateur de fréquence 

avec des systèmes centralisés de traitement des 

effluents gazeux afin de moduler le débit d’air pour 

l’aligner sur celui des gaz d’échappement des 

équipements susceptibles d’être en exploitation. 

Uniquement 

applicable aux 

systèmes centraux de 

traitement thermique 

des effluents gazeux 

par procédés 

discontinus, comme 

dans l’imprimerie. 
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b. 

Concentration interne 

des solvants organiques 

contenus dans les 

effluents gazeux 

Les effluents gazeux sont remis en circulation (en 

interne) dans les étuves/sécheurs et/ou les cabines de 

pulvérisation, ce qui a pour effet d’augmenter la 

concentration de COV dans les effluents gazeux et 

d’accroître l’efficacité du système de traitement des 

effluents gazeux. 

L’applicabilité peut 

être limitée par des 

facteurs liés à la santé 

et à la sécurité tels 

que la LIE, ainsi que 

par les exigences de 

qualité ou les 

spécifications des 

produits. 

c. 

Concentration externe, 

par adsorption, des 

solvants organiques 

contenus dans les 

effluents gazeux 

La concentration de solvant organique dans les 

effluents gazeux est augmentée par un flux circulaire 

continu de l’air de procédé de la cabine de 

pulvérisation, éventuellement combiné aux effluents 

gazeux des étuves/sécheurs, au moyen d’équipements 

d’adsorption. Ces équipements peuvent comprendre : 

– un adsorbeur à lit fixe de charbon actif ou de 

zéolithes ; 

– un adsorbeur à lit fluidisé de charbon actif ; 

– un adsorbeur à rotor utilisant du charbon actif ou des 

zéolithes ; 

– un tamis moléculaire. 

L’applicabilité peut 

être limitée lorsque la 

demande d’énergie 

est excessive compte 

tenu de la faible 

teneur en COV. 

d. 

Chambre de détente 

(plénum) pour réduire 

le volume de gaz 

résiduaire 

Les effluents gazeux provenant des étuves de 

durcissement/sécheurs sont envoyés dans une grande 

chambre (plénum), et en partie remis en circulation en 

tant qu’air d’admission dans les étuves/sécheurs. L’air 

excédentaire du plénum est envoyé dans le système de 

traitement des effluents gazeux. Ce cycle accroît la 

teneur en COV de l’air des étuves/sécheurs et réduit le 

volume de gaz résiduaire. 

Applicable d’une 

manière générale. 

 

 

2.9.6. Efficacité énergétique 

L’exploitant utilise efficacement l’énergie par la mise en place d’un plan d’efficacité énergétique et d’un 

bilan énergétique tels que décrits ci-dessous au a) et au b).  

 
Technique Description Applicabilité 

Techniques de gestion 

a. Plan d’efficacité énergétique 

Un plan d’efficacité énergétique fait partie du 

système de management environnemental et 

implique de définir et calculer la 

consommation d’énergie spécifique de 

l’activité (ou des activités), de déterminer, sur 

une base annuelle, des indicateurs de 

performance clés (par exemple, MWh/tonne 

de produits) et de prévoir les objectifs 

d’amélioration périodique et les actions 

connexes. Le plan est adapté aux spécificités 

de l’unité sur les plans du ou des procédés mis 

en œuvre, des matériaux, des produits, etc. 

Le niveau de détail et la 

nature du plan 

d’efficacité énergétique 

ainsi que le bilan 

énergétique sont, d’une 

manière générale, 

fonction de la nature, de 

la taille et de la 

complexité de 

l’installation ainsi que 

des types de sources 

d’énergie utilisés. Peut ne 

pas être applicable si 

l’activité STS est réalisée 

dans une installation plus 

vaste, à condition que le 

plan d’efficacité 

énergétique et le bilan 

énergétique de cette 

installation plus vaste 

b. Bilan énergétique 

Établissement, une fois par an, d’un bilan 

énergétique fournissant une répartition entre 

la consommation et la production d’énergie 

(y compris l’exportation d’énergie) par type 

de source (par exemple, électricité, 

combustibles fossiles, énergies 

renouvelables, chaleur importée et/ou 

refroidissement). Comprend notamment: 
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i) la définition du périmètre de l’énergie 

couvrant l’activité STS; 
ii) des informations sur la consommation 

d’énergie exprimée en énergie fournie; 

iii) des informations sur l’énergie 

exportée à partir de l’unité; 

iv) des informations sur le flux d’énergie 

(par exemple, diagrammes thermiques ou 

bilans énergétiques), montrant la manière 

dont l’énergie est utilisée tout au long du 

procédé. 

Le bilan énergétique est adapté aux 

spécificités de l’unité quant au(x) procédé(s) 

mis en œuvre, des matériaux, des produits, 

etc. 

prennent suffisamment en 

compte l’activité STS. 

Pour les secteurs ne disposant pas de niveaux de performance de consommation spécifique d’énergie 

dans la partie 3 de la présente annexe, l’exploitant complète ces dispositions par la mise en place d’une 

combinaison appropriée des techniques c) à h) indiquées ci-dessous : 
 

Technique Description Applicabilité 

Techniques liées au procédé 

c. 

Isolation thermique des 

réservoirs et cuves 

contenant des liquides 

refroidis ou chauffés, ainsi 

que des systèmes de 

combustion et de vapeur 

Peut être réalisé, par exemple, au moyen: 

 de réservoirs à double paroi; 

 de réservoirs préisolés; 

 d’une isolation des équipements de 

combustion, des conduites de vapeur et des 

tuyaux contenant des liquides refroidis ou 

chauffés. 

Applicable d'une 

manière générale. 

d. 

Récupération de chaleur 

par cogénération 

(production combinée de 

chaleur et d’électricité) ou 

trigénération (production 

combinée de froid, de 

chaleur et d’électricité)  

Récupération de chaleur (principalement à partir 

du système de vapeur) pour produire de l’eau 

chaude/de la vapeur destinée à être utilisée dans 

les procédés/activités industriels. La 

trigénération est un système de cogénération doté 

d’un refroidisseur à absorption qui utilise de la 

chaleur de basse énergie pour produire de l’eau 

réfrigérée. 

L’applicabilité peut 

être limitée par la 

configuration de 

l’unité, les 

caractéristiques des 

flux de gaz chauds (par 

exemple débit, 

température) ou 

l’absence d’une 

demande de chaleur 

appropriée. 

e. 
Récupération de la chaleur 

des flux de gaz chauds 

Valorisation énergétique des flux de gaz chauds 

(provenant, par exemple, des sécheurs ou des 

zones de refroidissement) consistant, par 

exemple, à les remettre en circulation en tant 

qu’air de procédé, au moyen d’échangeurs 

thermiques, dans des procédés ou en externe. 

f. 

Réglage du débit de l’air de 

procédé et des effluents 

gazeux 

Adaptation du débit de l’air de procédé et des 

effluents gazeux en fonction des besoins. 

Consiste notamment à réduire la ventilation d’air 

lors d’un fonctionnement au ralenti ou durant la 

maintenance. 

Applicable d'une 

manière générale. 

g. 

Remise en circulation de 

l’effluent gazeux de la 

cabine de pulvérisation 

Captage et remise en circulation de l’effluent 

gazeux de la cabine de pulvérisation, en 

association avec une séparation efficace des 

résidus de pulvérisation de peinture. La 

consommation d’énergie est plus faible que lors 

de l’utilisation d’air frais. 

L’applicabilité peut 

être limitée par des 

considérations liées à la 

santé et à la sécurité. 
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h. 

Utilisation d’un turbulateur 

pour optimiser la 

circulation d’air chaud 

dans une cabine de séchage 

de grand volume. 

L’air est soufflé sur une seule partie de la cabine 

de séchage et est distribué à l’aide d’un 

turbulateur qui transforme le flux laminaire de 

manière à obtenir le flux turbulent recherché. 

Uniquement applicable 

aux secteurs du 

revêtement par 

pulvérisation. 

 

2.9.7. Consommation d’eau et production d’eaux usées 

Afin de réduire la consommation d’eau et la production d’eaux usées par les procédés aqueux (par 

exemple, dégraissage, nettoyage, traitement de surface, épuration par voie humide), l’exploitant 

applique la technique a). 

 

Technique Description Applicabilité 

a. 

Plan de gestion de 

l’eau et audits de 

l’eau 

Un plan de gestion de l’eau et des audits de l’eau 

font partie du système de management 

environnemental et comprennent : 
– des schémas de circulation et un bilan 

massique de l’eau dans l'unité ; 

– l’établissement d’objectifs en matière 

d’utilisation rationnelle de l’eau ; 

– la mise en œuvre de techniques 

d’optimisation de l’eau (par exemple, contrôle 

de la consommation d’eau, recyclage de l’eau, 

détection et réparation de fuites). 

Des audits de l’eau sont effectués au moins une 

fois par an. 

Le niveau de détail et la 

nature du plan de gestion de 

l’eau et les audits de l’eau 

sont généralement fonction 

de la nature, de la taille et de 

la complexité de l’unité. Peut 

ne pas être applicable si 

l’activité STS est réalisée 

dans une installation plus 

vaste, à condition que le plan 

de gestion de l’eau et les 

audits de l’eau de cette 

installation plus vaste 

prennent suffisamment en 

compte l’activité STS. 

Pour les secteurs ne disposant pas de niveaux de performance de consommation spécifique d’eau dans 

la partie 3 de la présente annexe, l’exploitant complète la disposition a) par la mise en place d’une 

combinaison appropriée des techniques énumérées ci-dessous : 
 

Technique Description Applicabilité 

b. 
Rinçage en cascade 

inverse 

Rinçage en plusieurs étapes dans lequel l’eau 

s’écoule en sens inverse des pièces à traiter/du 

support. La technique permet un rinçage poussé 

moyennant une faible consommation d’eau. 

Applicable en cas de recours 

à des procédés de rinçage. 

c. 
Réutilisation et/ou 

recyclage de l’eau 

Les flux d’eau (par exemple, les eaux de rinçage, 

les effluents des laveurs) sont réutilisés et/ou 

recyclés, le cas échéant après un traitement, à 

l’aide de techniques telles que l’échange d’ions ou 

la filtration (voir le point 2.9.8). Le degré de 

réutilisation et/ou de recyclage de l’eau est limité 

par le bilan hydrique de l’installation, la teneur en 

impuretés et/ou les caractéristiques des flux d’eau. 

Applicable d'une manière 

générale. 

 

 

2.9.8. Rejets dans l’eau 

Pour les secteurs ne disposant pas de valeurs limites d’émission pour les rejets dans l’eau prévues dans 

la partie 3 de la présente annexe, l’exploitant applique une combinaison des techniques énumérées ci-

dessous pour réduire les rejets dans l’eau et/ou de faciliter la réutilisation et le recyclage de l’eau 

résultant des procédés aqueux (dégraissage, nettoyage, traitement de surface, épuration par voie humide, 

etc.). 
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Techniques 

(Techniques) 
Description 

Polluants habituellement 

visés 

Traitement préliminaire, primaire et général 

a. Homogénéisation 

Utilisation de bassins ou d’autres techniques de 

gestion afin d’homogénéiser, par mélange, les flux 

et charges de polluants. 

Tous les polluants 

b. Neutralisation 
Ajustement du pH des eaux usées à une valeur 

neutre (environ 7). 
Acides, alcalis. 

c. 
Séparation physique, notamment au moyen de dégrilleurs, tamis, 

dessableurs ou décanteurs primaires, et séparation magnétique 

Solides grossiers, matières 

en suspension, particules 

métalliques. 

Traitement physico-chimique 

d. Adsorption 

La technique consiste à éliminer les substances 

solubles (solutés) présentes dans les eaux usées en 

les transférant à la surface de particules solides très 

poreuses (en général, du charbon actif). 

Polluants non biodégradables 

ou inhibiteurs dissous 

adsorbables, tels que les 

AOX. 

e. 
Distillation sous 

vide 

Élimination des polluants par traitement thermique 

des eaux usées sous pression réduite. 

Polluants non biodégradables 

ou inhibiteurs dissous 

pouvant être distillés, comme 

certains solvants organiques. 

f. Précipitation 

Transformation des polluants dissous en composés 

insolubles par addition de précipitants. Les 

précipités solides formés sont ensuite séparés par 

décantation, flottation ou filtration. 

Polluants non biodégradables 

ou inhibiteurs dissous 

précipitables, tels que les 

métaux  

g. 
Réduction 

chimique 

Cette technique consiste à utiliser des agents 

chimiques réducteurs pour transformer des 

polluants en composés similaires mais moins nocifs 

ou dangereux. 

Polluants non biodégradables 

ou inhibiteurs dissous 

réductibles, comme le 

chrome hexavalent [Cr(VI)] 

h. Échange d’ions 

Piégeage des polluants ioniques présents dans les 

eaux usées, et leur remplacement par des ions plus 

acceptables à l’aide d’une résine échangeuse 

d’ions. Les polluants sont retenus temporairement 

et sont ensuite relargués dans un liquide de 

régénération ou de lavage à contre-courant. 

Polluants non biodégradables 

ou inhibiteurs ioniques 

dissous, tels que les métaux. 

i. Stripage 

Extraction des polluants purgeables présents dans 

la phase aqueuse par passage d'une phase gazeuse 

(par exemple, vapeur, azote ou air) dans le liquide. 

Il est possible d’augmenter la température ou de 

diminuer la pression pour améliorer l’efficacité de 

la technique. 

Polluants purgeables, comme 

certains composés 

organohalogénés adsorbables 

(AOX). 

Traitement biologique 

j. 
Traitement 

biologique 

Utilisation de micro-organismes pour le traitement 

des eaux usées (traitement anaérobie, traitement 

aérobie, par exemple). 

Composés organiques 

biodégradables 

Élimination finale des matières solides 

k. 
Coagulation et 

floculation 

La coagulation et la floculation sont utilisées pour 

séparer les matières en suspension dans les 

effluents aqueux et sont souvent réalisées 

successivement. La coagulation est obtenue en 

ajoutant des coagulants de charge opposée à celle 

des matières en suspension. La floculation est une 

étape consistant à mélanger délicatement de façon 

que des collisions entre les particules de microflocs 

provoquent l’agglutination de ceux-ci en flocs de 

plus grande taille. L’ajout de polymères peut 

faciliter la réaction. 

Solides et particules 

métalliques en suspension 

l. Sédimentation Séparation des particules en suspension par gravité. 
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m. Filtration  

Technique consistant à séparer les matières en 

suspension dans les eaux usées par passage dans un 

milieu poreux ; par exemple, filtration sur sable, 

microfiltration et ultrafiltration. 

n. Flottation 

Technique consistant à séparer les particules solides 

ou liquides présentes dans les eaux usées en les 

faisant se fixer sur de fines bulles de gaz, 

généralement de l’air. Les particules flottent et 

s’accumulent à la surface de l’eau où elles sont 

recueillies à l’aide de racleurs. 

 

 

2.9.9. Gestion des déchets 

L’exploitant réduit la quantité de déchets à éliminer, en appliquant les techniques a) et b) et une des 

techniques c) ou d), ou les deux, indiquées ci-dessous. 

 

Technique Description 

a. 
Plan de gestion des 

déchets 

Un plan de gestion des déchets fait partie du système de management 

environnemental et constitue un ensemble de mesures visant à :  
1) réduire au minimum la production de déchets, 

2) optimiser la réutilisation, la régénération et/ou le recyclage des déchets et/ou 

la valorisation énergétique des déchets, et 

3) assurer l’élimination appropriée des déchets. 

b. 
Surveillance des 

quantités de déchets 

Enregistrement annuel des quantités de déchets produits, par type de déchets. 

La teneur en solvant organiques des déchets est déterminée périodiquement (au 

moins une fois par an) par analyse ou calcul. 

c.  
Récupération/recyclage 

des solvants organiques 

Les techniques peuvent consister à : 

 récupérer/recycler les solvants organiques à partir des déchets liquides 

par filtration ou distillation sur place ou hors site ; 

 récupérer/recycler les solvants organiques contenus dans les chiffons 

par égouttage, essorage ou centrifugation. 

d. 
Techniques propres aux 

flux de déchets  

Les techniques peuvent consister à :  

 réduire la teneur en eau des déchets, par exemple au moyen d’un filtre-

presse pour le traitement des boues ; 

 réduire la production de boues et de solvants organiques usés, par 

exemple en réduisant le nombre de cycles de nettoyage (voir le point 

2.8); 
 utiliser des conteneurs réutilisables, réutiliser les conteneurs à d’autres 

fins ou recycler le matériau du conteneur ; 

 transférer le calcaire usé résultant des procédés d’épuration par voie 

sèche vers un four à chaux ou à ciment. 

 

2.9.10. Odeurs 

L’exploitant évite ou réduit les dégagements d’odeurs. Il établit, met en œuvre et réexamine 

régulièrement, dans le cadre du système de management environnemental (voir le point 2.1), un plan de 

gestion des odeurs comprenant l’ensemble des éléments suivants : 
 un protocole précisant les actions et le calendrier ; 

 un protocole des mesures à prendre pour gérer des problèmes d’odeurs signalés (dans le cadre 

de plaintes, par exemple); 

 un programme de prévention et de réduction des odeurs destiné à déterminer la ou les sources 

d’odeurs, à caractériser les contributions de la ou des sources et à mettre en œuvre des mesures 

de prévention et/ou de réduction. 

Ces dispositions sont limitées aux cas de nuisance olfactive probable ou avérée dans des zones sensibles. 
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 3  CONCLUSIONS PAR SECTEURS D’ACTIVITÉS 
 

Les dispositions et valeurs limites d’émission mentionnées à l’article 9.1-II de l’arrêté ministériel du 13 

décembre 2019 et à l’article 27,7°, c de l’arrêté ministériel du 02 février 1998 relatives aux composés 

organiques volatils à mention de danger spécifique s’appliquent à tous les secteurs d’activité listés ci-

après. 

3.1. Revêtement des véhicules 

Les dispositions de cette section s’appliquent au revêtement des véhicules (voitures particulières, 

camionnettes, camions, cabines de camions et bus) en complément des dispositions de la partie 2 de 

l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A 

TOUTES LES INSTALLATIONS. 

 

3.1.1. Émissions dans l’air 

 

3.1.1.1. Émissions totales de COV dues au revêtement des véhicules 

 

L’exploitant respecte pour les émissions totales annuelles les valeurs limites suivantes. 
 

Paramètre Type de véhicule Unité 

VLE (1) 
(moyenne annuelle) 

Unité nouvelle Unité existante 

Total des émissions de 

COV calculé d’après le 

plan de gestion des 

solvants 

Voitures particulières 

g de COV par m2 

de surface (2) 

15 30 

Camionnettes 20 40 

Cabines de camion 20 40 

Camions 40 
50 

 

Bus 100 150 
(1) Les VLE se rapportent aux émissions résultant de toutes les étapes de procédé qui sont réalisées dans la même installation, 

depuis le revêtement électrolytique ou tout autre type de revêtement jusqu’à et y compris l’application de cire et le 

polissage final de la couche de finition, ainsi qu’aux émissions des solvants organiques utilisés pour le nettoyage des 

équipements de production pendant et en dehors de la période de production. 
(2) La surface est définie comme suit : 

La surface des produits indiqués dans le tableau figurant ci-dessus est définie comme étant l’aire calculée sur la base de la 

surface de revêtement électrophorétique totale et l’aire de toutes les parties qui sont éventuellement ajoutées lors d’étapes 

successives du traitement et qui reçoivent le même revêtement que celui utilisé pour le produit en question, ou l’aire totale 

du produit traité dans l’installation. 

L’aire de la surface de revêtement électrophorétique est calculée à l’aide de la formule suivante : 

 
Cette méthode est appliquée également pour d’autres parties en tôle. 

La conception assistée par ordinateur ou d’autres méthodes équivalentes sont utilisées pour le calcul de l’aire des autres 

parties ajoutées ou de l’aire totale traitée dans l’installation. 

 

 

 

3.1.1.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 
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NOX 
mg équivalent NO2 

/Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 

20 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV ≤ 98 % 

50 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV > 98 %  

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.1.1.3. Émissions de poussières 

 

L’exploitant respecte pour les émissions de poussières les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Procédé / source Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne 

sur la période d'échantillonnage) 

Poussières Application par pulvérisation mg/Nm3 3 

 3.1.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux  de  performance  

environnementale  pour  

la  consommation 

spécifique  d’énergie 

(moyenne annuelle) 

Revêtement des véhicules 

Voitures particulières 

MWh/véhicule revêtu 

1,3 

Camionnettes 2 

Cabines de camion 2 

Camions 0,5 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

 3.1.3. Dispositions spécifiques concernant les eaux 

3.1.3.1. Consommation spécifique d’eau 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’eau décrits ci-dessous. 
 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux  de  performance  

environnementale  pour  la  

consommation spécifique  

d’eau (moyenne annuelle) 

Revêtement des 

véhicules 

Voitures particulières 

m3/véhicule revêtu 

1,3 

Camionnettes 2,5 

Cabines de camion 3 

Camions 5 
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Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

3.1.3.2. Rejets dans l’eau 

L’exploitant respecte pour les rejets dans l’eau, les valeurs limite d’émission suivantes. 

 

Substance/Paramètre Code SANDRE VLE (1)(2) 

Matières en suspension totales 

(MEST) 
1305 30 mg/l 

Demande chimique en oxygène 

(DCO)(3) 

1314 

150 mg/l 

si flux ≤ 100 kg/j ou ≤ 50 kg/j pour les eaux 

réceptrices visées par l’article D.211-10du code de 

l’environnement  

1314 

125 mg/l 

si le flux journalier maximal autorisé> 100 kg/j ou > 

50 kg/j (pour les eaux réceptrices visées par l’article 

D.211-10 du code de l’environnement) 

Composés organohalogénés 

adsorbables (AOX) 
1106 0,4 mg/l 

Fluorure (F-) (4) 
7073 25 mg/l – si le rejet est ≤ à 150 g/lj 

7073 15 mg/l – si le rejet dépasse 150 g/j 

Nickel (exprimé en Ni) 
1386 0,4 mg/l – si le rejet est ≤ à 5 g/j 

1386 0,2 mg/l – si le rejet dépasse 5 g/j 

Zinc (exprimé en Zn) 1383 0,6 mg/l (5) 

(1) Les périodes d’établissement des valeurs moyennes sont définies dans la rubrique « Considérations générales ». 

(2) Lorsque l'installation est raccordée à une station d'épuration collective et sous réserve du respect de l'article R. 515-65 

(III), l'arrêté préfectoral d'autorisation peut fixer une valeur limite de concentration n'excédant pas les valeurs limites 

indiquées dans le tableau divisées par « 1-taux d'abattement » de la station. La valeur peut être différente après avis du 

conseil mentionné à l'article R. 181-39 du code de l'environnement.  

(3) La VLE pour la DCO peut être remplacé par une VLE pour le COT. La corrélation entre la DCO et le COT est déterminée 

au cas par cas. La VLE pour le COT est l’option privilégiée car la surveillance du COT n’implique pas l'utilisation de 

composés très toxiques. 
(4) La VLE ne s’applique que si des composés fluorés sont utilisés dans les procédés. 
(5) La VLE peut être de 1 mg/l dans le cas de supports contenant du zinc ou prétraités au zinc et d'un flux ne dépassant pas 

20g/j.  

La VLE peut être de 0.8 mg/l dans le cadre de supports contenant du zinc ou prétraités au zinc et d'un flux dépassant 20g/j 
 

3.2. Revêtement d’autres surfaces métalliques et plastiques 

La présente section s’applique au revêtement d’autres surfaces métalliques et plastiques en plus des 

dispositions de la partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES 

DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

Les valeurs limites d’émission indiquées ci-dessous peuvent ne pas être applicables lorsque des pièces 

automobiles en métal et/ou en plastique sont traitées dans une unité de revêtement de véhicules et que 

les émissions s’y rapportant sont incluses dans le calcul des émissions totales de COV liées au 

revêtement des véhicules (voir le point 3.1). 

 3.2.1. Émissions dans l’air 

 

3.2.1.1. Émissions totales de COV 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales annuelles, les valeurs limites d’émissions suivantes. 
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Paramètre 
Procédé 

Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV 

calculé d’après le plan de 

gestion des solvants 

Revêtement de surfaces 

métalliques kg de COV par kg  

d’extraits secs utilisés 

0,2 

Revêtement de surfaces 

en matière plastique 
0,3 

 

En lieu et place des émissions totales annuelles, l’exploitant peut choisir de respecter simultanément les 

valeurs limites des émissions diffuses et des émissions de COV dans les gaz résiduaires précisées au 

point 3.2.1.2. 

 

3.2.1.2. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

Si l’exploitant ne met pas en place les dispositions du 3.2.1.1, il respecte simultanément les valeurs 

limites suivantes. 

 pour les émissions diffuses de COV : 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées d’après le 

plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée 
10 

 

 pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires : 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 (1) 

(1) La VLE est 35 mg C/Nm3 en cas d’utilisation de techniques permettant de réutiliser/recycler le 

solvant organique récupéré. 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants contenus 

dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent gazeux, la VLE 

ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant du concentrateur 

sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 

 

3.2.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent 

NO2/Nm3 
100 (2) 
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CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.2.1.4. Émissions de poussières 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions de poussières, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Procédé / source Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne 

sur la période d'échantillonnage) 

Poussières Application par pulvérisation mg/Nm3 3 

3.3. Revêtement des navires et des yachts 

La présente section s’applique au revêtement des navires et des yachts en plus des dispositions de la 

partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) 

APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

 

3.3.1. Techniques applicables au revêtement des navires et des yachts 

Afin de réduire les émissions atmosphériques totales de COV et de poussières, de réduire les rejets dans 

l’eau et d’améliorer les performances environnementales globales, l’exploitant applique les techniques 

a) et b) et une combinaison des techniques c) à i) indiquées ci-dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 

Gestion des déchets et des eaux usées 

a. 

Séparation des flux de 

déchets et d’eaux 

usées  

Les cales et les rampes intègrent: 

 un système permettant de collecter et de trai-

ter efficacement les déchets secs et de les sé-

parer des déchets humides;  

 un système permettant de séparer les eaux 

usées provenant des eaux pluviales et des 

eaux de ruissellement. 

Uniquement applicable 

aux unités nouvelles ou 

aux transformations 

majeures d'unités. 

Techniques relatives aux procédés de préparation et de revêtement 

b. 

Restrictions 

applicables en cas de 

mauvaises conditions 

météorologiques 

Lorsque les zones de traitement ne sont pas 

totalement fermées, le grenaillage et/ou le 

revêtement par pulvérisation sans air ne sont pas 

mis en œuvre en cas de conditions 

météorologiques défavorables ou lorsque de 

telles conditions sont prévues. 

Applicable d'une manière 

générale. 

c. 

Confinement partiel 

des zones de 

traitement 

Des filets fins et/ou des rideaux de pulvérisation 

d’eau sont mis en place autour des zones où sont 

réalisées des opérations de grenaillage/ou de 

revêtement par pulvérisation sans air, afin 

d’éviter les émissions de poussières. Ces 

dispositifs peuvent être permanents ou 

temporaires. 

L’applicabilité peut être 

limitée par les dimensions 

et la forme de la zone à 

confiner. Les rideaux de 

pulvérisation d’eau 

peuvent ne pas être 

applicables en conditions 

climatiques froides. 
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Technique Description Applicabilité 

d. 
Confinement total des 

zones de traitement 

Les opérations de grenaillage et/ou de 

revêtement par pulvérisation sans air sont 

réalisées dans des halls, des ateliers fermés, des 

zones bâchées au moyen de textiles ou des zones 

entièrement recouvertes de filets afin d’éviter 

les émissions de poussières. L’air provenant des 

zones de traitement est extrait et peut être dirigé 

vers le système de traitement des effluents 

gazeux; voir également point 2.9.5.1.1.b). 

L’applicabilité peut être 

limitée par les dimensions 

et la forme de la zone à 

confiner. 

e. 
Grenaillage à sec dans 

un système fermé 

Le décapage à sec à l’aide de grenailles d’acier 

est effectué dans des systèmes fermés équipés 

d’un dispositif d’aspiration et de turbines à 

grenailler. 

Applicable d'une manière 

générale. 

f. Sablage humide  

Le sablage est réalisé par projection d’eau 

contenant un abrasif fin, comme de la cendre 

fine (par exemple cendre de scories de cuivre) 

ou de la silice. 

Peut ne pas être applicable 

en conditions climatiques 

froides et/ou dans les 

zones confinées (citernes 

de cargaison, cuves à 

double fond) en raison de 

la formation d’un 

brouillard dense. 

g. 

Décapage au jet d’eau 

à (ultra) haute 

pression  

Le décapage (U)HP est une méthode de 

traitement de surface qui ne génère pas de 

poussière. Il existe plusieurs options, avec ou 

sans abrasif. 

Peut ne pas être applicable 

en conditions climatiques 

froides ou en raison de 

spécifications de surface 

(par exemple, surfaces 

nouvelles, décapage 

localisé). 

h. 

Décapage des 

revêtements par 

chauffage par 

induction 

Une tête d’induction est déplacée sur la surface, 

provoquant un échauffement rapide localisé de 

l’acier qui entraîne le soulèvement des anciens 

revêtements. 

Peut ne pas être applicable 

pour les surfaces d’une 

épaisseur inférieure à 

5 mm et/ou pour les 

surfaces comportant des 

éléments sensibles au 

chauffage par induction 

(par exemple, éléments 

d’isolation, éléments 

inflammables). 

i. 

Système de nettoyage 

de la coque et de 

l’hélice 

Système de nettoyage sous l’eau utilisant de 

l’eau sous pression et des brosses rotatives en 

polypropylène. 

Non applicable aux 

navires en cale sèche 

complète. 

 

3.3.2. Émissions dans l’air 

 

3.3.2.1. Émissions totales de COV dues au revêtement des navires et des yachts 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales de COV, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé d’après 

le plan de gestion des solvants 
kg de COV par kg d’extraits secs 

utilisés 
0,375 

 

3.3.2.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 
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Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent 

NO2/Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 

20 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV ≤ 98 % 

50 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV > 98 %  

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.4. Revêtement des aéronefs 

La présente section s’applique au revêtement des aéronefs en plus des dispositions de la partie 2 de 

l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A 

TOUTES LES INSTALLATIONS. 
 

3.4.1. Techniques applicables au revêtement des aéronefs 

 

Afin de réduire les émissions totales de COV et d’améliorer la performance environnementale globale 

du revêtement des aéronefs, l’exploitant applique la technique a) ou les deux techniques énumérées ci-

dessous. 

 

Technique Description Applicabilité 

a.  Confinement 

Les différentes parties sont revêtues dans 

des cabines de pulvérisation fermées (voir 

point 2.9.5.1.1 b.). 

Applicable d'une manière générale.  

b.  
Impression 

directe 

Utilisation d’un dispositif d’impression 

pour imprimer directement des schémas 

complexes sur les parties d’aéronef. 

L’applicabilité peut être limitée par 

des considérations techniques (par 

exemple, accessibilité du portique 

applicateur, couleurs personnalisées).  

 

 

3.4.2. Émissions dans l’air 

 

3.4.2.1. Émissions totales de COV dues au revêtement des aéronefs 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales de COV, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé 

d’après le plan de gestion des solvants 
kg de COV par kg d’extraits secs 

utilisés 
0,58 

 

3.4.2.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 
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Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 

/Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 

20 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV ≤ 98 % 

50 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV > 98 %  

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.4.3. Dispositions spécifiques concernant les eaux 

3.4.3.1. Rejets dans l’eau 

L’exploitant respecte pour les rejets dans l’eau, les valeurs limite d’émission suivantes. 

 

Substance/Paramètre Code SANDRE VLE (1)(2) 

Matières en suspension totales 

(MEST) 
1305 

 100 mg/l - si le flux maximal autorisé ≤ 15 mg/j 

35 mg/l - si le flux maximal autorisé > 15 mg/j 

150 mg/l dans le cas d’une épuration par lagunage 

Demande chimique en oxygène 

(DCO)(3) 

1314 

300 mg/l 

si flux ≤ 100 kg/j ou ≤ 50 kg/j pour les eaux 

réceptrices visées par l’article D.211-10 du code de 

l’environnement 

1314 

125 mg/l 

si le flux journalier maximal autorisé> 100 kg/j ou > 

50 kg/j (pour les eaux réceptrices visées par l’article 

D.211-10 du code de l’environnement) 

Composés organohalogénés 

adsorbables (AOX) 
1106 1 mg/l si le rejet dépasse 30g/j 

Fluorure (F-) (4) 7073 15 mg/l – si le rejet dépasse 150 g/j 

Nickel (exprimé en Ni) 1386 0,2 mg/l – si le rejet dépasse 5 g/j 

Zinc (exprimé en Zn) 1383 0,8 mg/l – si le rejet dépasse 20 g/j 

Chrome total (exprimé en Cr) (5) 1389 
0,15 mg/l si le rejet est ≤ 5 g/j 

0,10 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

Chrome hexavalent [exprimé en 

Cr(VI)] (6) 
1371 0,05 mg/l 

(1) Les périodes d’établissement des valeurs moyennes sont définies dans la rubrique « Considérations générales ». 

(2) Lorsque l'installation est raccordée à une station d'épuration collective et sous réserve du respect de l'article R. 515-65 

(III), l'arrêté préfectoral d'autorisation peut fixer une valeur limite de concentration n'excédant pas les valeurs limites 

indiquées dans le tableau divisées par « 1-taux d'abattement » de la station. La valeur peut être différente après avis du 

conseil mentionné à l'article R. 181-39 du code de l'environnement.  

(3) La VLE pour la DCO peut être remplacé par une VLE pour le COT. La corrélation entre la DCO et le COT est déterminée 

au cas par cas. La VLE pour le COT est l’option privilégiée car la surveillance du COT n’implique pas l'utilisation de 

composés très toxiques. 
(4) La VLE ne s’applique que si des composés fluorés sont utilisés dans les procédés. 
(5) La VLE ne s’applique que si des composés du chrome sont utilisés dans les procédés. 
(6) La VLE ne s’applique que si des composés du chrome (VI) sont utilisés dans les procédés. 
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3.5. Laquage en continu 

La présente section s’applique au laquage en continu en plus des dispositions de la partie 2 de l’annexe 

du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A 

TOUTES LES INSTALLATIONS. 
 

3.5.1. Émissions dans l’air 

 

3.5.1.1. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions diffuses de COV la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées d’après le 

plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée 
3 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires les valeurs limites d’émissions 

suivantes. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 (1) 

(1) La VLE est 50 mg C/Nm3 en cas d’utilisation de techniques permettant de réutiliser/recycler le 

solvant organique récupéré. 

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 

 

3.5.1.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 

/Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 
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(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

 

3.5.2 Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 
Niveaux d’efficacité énergétique 

(moyenne annuelle) 

Laquage en continu 
Bobine d’acier et/ou 

d’aluminium 

KWh/m2 de 

bobine laquée 
2,5 (1) 

(1) Le niveau peut ne pas être applicable lorsque la ligne de laquage en continu fait partie d’une installation plus vaste (par 

exemple, une aciérie), ou dans le cas des lignes combinées galvanisation-peinture. 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

3.5.3 Dispositions spécifiques concernant les eaux 

3.5.3.1. Consommation spécifique d’eau 

 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’eau décrits ci-dessous. 
 

Secteur Type de produit Unité 

Consommation spécifique 

d’eau 

(moyenne annuelle) 

Laquage en continu 
Bobines d’acier et/ou 

d’aluminium 
l/m2 de bobine laquée 1,3 (1)  

(1) Les niveaux de performance peuvent ne pas être applicables lorsque la ligne de laquage en continu fait partie d’une 

installation plus vaste (par exemple, une aciérie), ou dans le cas des lignes combinées galvanisation-peinture. 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

3.5.3.2. Rejets dans l’eau 

 

L’exploitant respecte, pour les rejets dans l’eau, les valeurs limites d’émissions suivantes. 

 

Substance/Paramètre Code SANDRE VLE (1)(2) 

Matières en suspension totales 

(MEST) 
1305 30 mg/l 

Demande chimique en oxygène 

(DCO)(3) 

1314 

150 mg/l 

Si le flux maximal journalier autorisé ≤ 100 kg/j ou  

≤ 50 kg/j pour les eaux réceptrices visées par 

l’article D.211-10du code de l’environnement 

 

1314 

125 mg/l 

si le flux journalier maximal autorisé> 100 kg/j ou > 

50 kg/j (pour les eaux réceptrices visées par l’article 

D.211-10 du code de l’environnement) 
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Composés organohalogénés 

adsorbables (AOX) 
1106 0,4 mg/l 

Fluorure (F-) (4) 
7073 25 mg/l – si le rejet est ≤ 150 g/l  

7073 15 mg/l – si le rejet dépasse 150 g/j 

Nickel (exprimé en Ni) 
1386 0,4 mg/l – si le rejet est ≤ 5 g/j  

1386 0,2 mg/l – si le rejet dépasse 5 g/j 

Zinc (exprimé en Zn) 1383 0,6 mg/l (5) 

Chrome total (exprimé en Cr) (6) 1389 
0,15 mg/l si le rejet est ≤ 5 g/j 

0,1 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j  

Chrome hexavalent [exprimé en 

Cr(VI)] (7) 
1371 0,05 mg/l 

(1) Les périodes d’établissement des valeurs moyennes sont définies dans la rubrique « Considérations générales ». 

(2) Lorsque l'installation est raccordée à une station d'épuration collective et sous réserve du respect de l'article R. 515-65 

(III), l'arrêté préfectoral d'autorisation peut fixer une valeur limite de concentration n'excédant pas les valeurs limites 

indiquées dans le tableau divisées par « 1-taux d'abattement » de la station. La valeur peut être différente après avis du 

conseil mentionné à l'article R. 181-39 du code de l'environnement.  

(3) La VLE pour la DCO peut être remplacé par une VLE pour le COT. La corrélation entre la DCO et le COT est déterminée 

au cas par cas. La VLE pour le COT est l’option privilégiée car la surveillance du COT n’implique pas l'utilisation de 

composés très toxiques. 
(4) La VLE ne s’applique que si des composés fluorés sont utilisés dans les procédés. 
(5) La VLE peut être de 1 mg/l dans le cas de supports contenant du zinc ou prétraités au zinc et d'un flux ne dépassant pas 

20g/j.  

La VLE peut être de 0.8 mg/l dans le cadre de supports contenant du zinc ou prétraités au zinc et d'un flux dépassant 20g/j 

(6) La VLE ne s’applique que si des composés du chrome sont utilisés dans les procédés. 
(7) La VLE ne s’applique que si des composés du chrome (VI) sont utilisés dans les procédés. 

 

 

3.6. Fabrication de bandes adhésives 

La présente section s’applique à la fabrication de bandes adhésives en plus des dispositions de la partie 

2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) 

APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 
 

3.6.1. Émissions dans l’air 

 

3.6.1.1. Émissions totales de COV 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales de COV la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé 

d’après le plan de gestion des 

solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée   
3 (1) 

(1) Pour la fabrication de films plastiques utilisés pour une protection temporaire des surfaces, la VLE est de 20%. 

 

3.6.1.2. Émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires la valeur limite d’émission 

suivante. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 (1) 
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(1) La VLE est 50 mg C/Nm3 en cas d’utilisation de techniques permettant de réutiliser/recycler le 

solvant organique récupéré. 

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 

 

3.6.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

3.7. Revêtement de textiles, de films métalliques et de papier 

La présente section s’applique au revêtement de textiles, de films métalliques et de papier en plus des 

dispositions de la partie 2 de la présente annexe – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 

(MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

 

3.7.1. Émissions dans l’air 

 

3.7.1.1. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions diffuses de COV la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées d’après le 

plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée 
5 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires la valeur limite d’émission 

suivante. 
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Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 (1) 

(1) La VLE est 50 mg C/Nm3 en cas d’utilisation de techniques permettant de réutiliser/recycler le 

solvant organique récupéré. 

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 

 

3.7.1.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.7.1.3. Émissions de DMF 

 

Si du DMF est utilisé dans les procédés, l’exploitant suit ses émissions selon les dispositions précisées 

dans le point 2.9.2. 

 

3.8. Fabrication de fil de bobinage 
 

La présente section s’applique à la fabrication de fil de bobinage en plus des dispositions de la partie 2 

de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) 

APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 
 

3.8.1. Émissions dans l’air 

3.8.1.1. Émissions totales de COV 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales de COV la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Type de produit Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 
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Total des émissions de COV 

calculé d’après le plan de 

gestion des solvants 

Revêtement de fil de 

bobinage d’un diamètre 

moyen supérieur à 0,1 mm 

g de COV par 

kg de fil revêtu  
3,3 

Revêtement de fil de 

bobinage d’un diamètre 

moyen inférieur ou égal à 

0,1 mm 

g de COV par 

kg de fil revêtu  
10 

 

3.8.1.2. Émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires la valeur limite d’émission 

suivante. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 40 

 

3.8.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période  

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 

/Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 

20 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV ≤ 98 % 

40 

pour un rendement de la technique d'oxydation pour 

l'élimination COV > 98 %  

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

 

3.8.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux d’efficacité 

énergétique 

(moyenne annuelle) 

Fabrication de fils de 

bobinage 

Fils d’un diamètre 

moyen > 0,1 mm 
kWh/kg de fil revêtu < 5 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 
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3.9. Revêtement et impression d’emballages métalliques 
 

La présente section s’applique au revêtement et à l’impression d’emballages métalliques en plus des 

dispositions de la partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES 

DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 
 

3.9.1. Émissions dans l’air 

3.9.1.1. Émissions totales de COV 

 

L’exploitant respecte pour les émissions totales annuelles les valeurs limites d’émissions suivantes : 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé 

d’après le plan de gestion des solvants 
g de COV par m2 de surface 

revêtue/imprimée 
3,5 

 

En lieu et place des émissions totales annuelles, l’exploitant peut choisir de respecter les valeurs limites 

des émissions diffuses et des émissions de COV dans les gaz résiduaires précisés ci-après : 

 

3.9.1.2. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte, pour les émissions diffuses de COV la valeur limite d’émission suivante : 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées d’après 

le plan de gestion des solvants 
Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée   
12 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires la valeur limite d’émission 

suivante. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 
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3.9.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg Equivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.9.1.4. Émissions de poussières 

 

Les émissions de poussières ne dépassent pas la valeur limite d’émission ci-dessous : 

 

Paramètre Procédé / source Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne 

sur la période d'échantillonnage) 

Poussières Application par pulvérisation mg/Nm3 3 

 

3.9.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux d’efficacité 

énergétique 

(moyenne annuelle) 

Revêtement et 

impression d’emballages 

métalliques 

Tous les types de 

produit 

KWh/m2 de surface 

revêtue 
1,5 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

3.9.3. Dispositions spécifiques concernant les eaux 

3.9.3.1. Consommation spécifique d’eau 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’eau décrits ci-dessous. 
 

Secteur Type de produit Unité 

Consommation spécifique 

d’eau 

(moyenne annuelle) 

Revêtement et 

impression d’emballages 

métalliques 

Cannettes embouties – 

étirées (EE) en deux parties 
l/1 000 canettes 110 
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Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

3.9.3.2. Rejets dans l’eau 

L’exploitant respecte les valeurs limites d’émissions ci-dessous pour ses rejets dans l’eau : 

 

Substance/Paramètre 
Secteur Code 

SANDRE 
VLE (1)(2) 

Matières en suspension 

totales (MEST) 

Revêtement et 

impression des 

emballages 

métalliques  

(uniquement pour les 

canettes EE) 

1305 30 mg/l 

Demande chimique en 

oxygène (DCO)(3) 

1314 

125 mg/l 

si le flux journalier maximal autorisé> 

100 kg/j ou > 50 kg/j (pour les eaux 

réceptrices visées par l’article D.211-10 

du code de l’environnement) 

1314 

150 mg/l 

Si le flux maximal journalier autorisé ≤ 

100 kg/j ou  

≤ 50 kg/j pour les eaux réceptrices visées 

par l’article D.211-10du code de 

l’environnement 

Composés 

organohalogénés 

adsorbables (AOX) 

1106 0,4 mg/l 

Fluorure (F-) (4) 
7073 25 mg/l – si le rejet est ≤ 150 g/j  

7073 15 mg/l – si le rejet dépasse 150 g/j 

Nickel (exprimé en Ni)  1386 0,2 mg/l – si le rejet dépasse 5 g/j 

Zinc (exprimé en Zn)  1383 0,8 mg/l – si le rejet dépasse 20 g/j 

(1) Les périodes d’établissement des valeurs moyennes sont définies dans la rubrique « Considérations générales ». 

(2) Lorsque l'installation est raccordée à une station d'épuration collective et sous réserve du respect de l'article R. 515-65 

(III), l'arrêté préfectoral d'autorisation peut fixer une valeur limite de concentration n'excédant pas les valeurs limites 

indiquées dans le tableau divisées par « 1-taux d'abattement » de la station. La valeur peut être différente après avis du 

conseil mentionné à l'article R. 181-39 du code de l'environnement.  

(3) La VLE pour la DCO peut être remplacé par une VLE pour le COT. La corrélation entre la DCO et le COT est déterminée 

au cas par cas. La VLE pour le COT est l’option privilégiée car la surveillance du COT n’implique pas l'utilisation de 

composés très toxiques. 
(4) La VLE ne s’applique que si des composés fluorés sont utilisés dans les procédés. 

 

 

3.10. Impression sur rotative offset à sécheur thermique 
 

La présente section s’applique à l’impression sur rotative offset à sécheur thermique en plus des 

dispositions de la partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES 

DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

3.10.1. Émissions dans l’air 
 

3.10.1.1. Émissions totales de COV 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales annuelles, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé d’après le plan 

de gestion des solvants 
kg de COV par kg 

d’encre utilisée 
0,04  
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En lieu et place des émissions totales annuelles, l’exploitant peut choisir de respecter simultanément les 

valeurs limites des émissions diffuses et des émissions de COV dans les gaz résiduaires précisés au point 

3.10.1.2. 

 

3.10.1.2. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

Si l’exploitant ne met pas en place les dispositions du 3.10.1.1, il respecte simultanément les valeurs 

limites suivantes. 

 pour les émissions diffuses de COV : 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées d’après le 

plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des 

solvants organiques 

utilisés à l’entrée 
10 

 

 pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires : 
 

Paramètre Unité 
VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période d'échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 15 

 

3.10.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants 

organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg équivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 15 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.10.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux d’efficacité 

énergétique 

(moyenne annuelle) 

Impression sur rotative 

offset à sécheur thermique 

Tous les types de 

produits 

Wh/m2 de surface 

imprimée  
14 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique 
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3.11. Flexographie et impression en héliogravure non destinée à l’édition 
 

La présente section s’applique à la flexographie et à l’impression en héliogravure non destinée à l’édition 

en plus des dispositions de la partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES 

DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

3.11.1. Émissions dans l’air 
 

3.11.1.1. Émissions totales de COV 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales annuelles, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Total des émissions de COV calculé 

d’après le plan de gestion des 

solvants 

kg de COV par kg d’extraits secs 

utilisés 
0,3 

 

En lieu et place des émissions totales annuelles, l’exploitant peut choisir de respecter simultanément les 

valeurs limites des émissions diffuses et des émissions de COV dans les gaz résiduaires précisés au point 

3.11.1.2. 

 

3.11.1.2. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

Si l’exploitant ne met pas en place les dispositions du 3.11.1.1, il respecte simultanément les valeurs 

limites suivantes : 

 pour les émissions diffuses de COV : 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Emissions diffuses de COV calculées 

d’après le plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée  
12 

 

 pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires : 
 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 (1) 

(1) La VLE est 50 mg C/Nm3 en cas d’utilisation de techniques permettant de réutiliser/recycler le 

solvant organique récupéré. 

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 



51 

 

 

3.11.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants 

organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg Equivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.11.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux d’efficacité 

énergétique 

(moyenne annuelle) 

Flexographie et impression 

en héliogravure non 

destinée à l’édition 

Tous les types de 

produits 

Wh/m2 de surface 

imprimée 
350 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

 

3.12. Impression en héliogravure d’édition 
 

La présente section s’applique à la flexographie et à l’impression en héliogravure non destinée à l’édition 

en plus des dispositions de la partie 2 de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES 

DISPONIBLES (MTD) APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

 

3.12.1. Émissions dans l’air 

3.12.1.1. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

L’exploitant respecte pour les émissions diffuses de COV, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Unité 
VLE 

(moyenne annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées 

d’après le plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des 

solvants organiques 

utilisés à l’entrée 
2,5 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires, la valeur limite d’émission 

suivante. 
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Paramètre Unité 
VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période d'échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20 

 

3.12.1.2. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants 

organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg Equivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.12.2. Consommation spécifique d’énergie 

L’exploitant respecte les niveaux de performance environnementale pour la consommation spécifique 

d’énergie suivants. 

 

Secteur Type de produit Unité 

Niveaux d’efficacité 

énergétique 

(moyenne annuelle) 

Impression en 

héliogravure d’édition 

Tous les types de 

produits 

Wh/m2 de surface 

imprimée 
30 

 

Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral, sous réserve du respect de l’article R.515-

62 II, au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico- 

économique. 

 

3.13. Revêtement de surfaces en bois 
 

La présente section s’applique au revêtement de surfaces en bois en plus des dispositions de la partie 2 

de l’annexe du présent arrêté – MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) 

APPLICABLES A TOUTES LES INSTALLATIONS. 

3.13.1. Émissions dans l’air 
 

3.13.1.1. Émissions totales de COV 

 

L’exploitant respecte, pour les émissions totales annuelles, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Supports revêtus Unité 

VLE 

(moyenne 

annuelle) 

Total des émissions de COV 

calculé d’après le plan de 

gestion des solvants 

Supports plats 
kg de COV par kg  

d’extraits secs utilisés 

0,1 

Autres que supports 

plats 
0,25 
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En lieu et place des émissions totales annuelles, l’exploitant peut choisir de respecter simultanément les 

valeurs limites des émissions diffuses et des émissions de COV dans les gaz résiduaires précisés au point 

3.13.1.2. 

 

3.13.1.2. Émissions diffuses de COV et émissions de COV dans les gaz résiduaires 
 

Si l’exploitant ne met pas en place les dispositions du 3.13.1.1, il respecte simultanément les valeurs 

limites suivantes : 

 pour les émissions diffuses de COV : 

 

Paramètre Unité 

VLE 

(moyenne 

annuelle) 

Émissions diffuses de COV calculées 

d’après le plan de gestion des solvants 

Pourcentage (%) des solvants 

organiques utilisés à l’entrée 
10 

 

 pour les émissions de COV dans les gaz résiduaires : 
 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

COVT mg C/Nm3 20  

 

Pour les unités utilisant une technique de concentration externe, par adsorption des solvants organiques 

contenus dans les effluents gazeux, en combinaison avec une technique de traitement de l’effluent 

gazeux, la VLE ci-dessous s’applique pour le gaz résiduaire du concentrateur. Les émissions provenant 

du concentrateur sont mesurées dans un conduit spécifique à cet effluent. 

 

 

Paramètre 

 
Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d’échantillonnage) 

Gaz résiduaire du 

concentrateur 

COVT 

mg C/Nm3 50 

 

3.13.1.3. Émissions en cas d’utilisation d’un traitement thermique des solvants 

organiques 

Lorsque l’exploitant utilise un système de traitement thermique des solvants organiques contenus dans 

les effluents gazeux, l’exploitant respecte les valeurs limites d’émission suivantes. 

 

Paramètre Unité 

VLE (1) 
(Moyenne journalière ou moyenne sur la période 

d'échantillonnage) 

NOX 
mg Equivalent NO2 / 

Nm3 
100 (2) 

CO mg/Nm3 100 

COVT mg C/Nm3 20 

(1) La VLE ne s’applique pas lorsque des effluents gazeux sont envoyés dans une installation de combustion. 
(2) La VLE peut ne pas être appliquée si des composés azotés [par exemple, DMF ou NMP (N-méthylpyrrolidone)] 

sont présents dans les effluents gazeux. 

 

3.13.1.4 Émissions de poussières 
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L’exploitant respecte, pour les émissions de poussières, la valeur limite d’émission suivante. 

 

Paramètre Procédé / source Unité 

VLE 

(Moyenne journalière ou moyenne 

sur la période d'échantillonnage) 

Poussières Préparation, revêtement mg/Nm3 3 
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 4  PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 
 

Les définitions suivantes fournissent un cadre pour l’élaboration du plan de gestion des solvants. 

 

1. Solvants organiques utilisés à l’entrée (I) : 

 

I1 : La quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans des mélanges achetés, qui est utilisée dans 

les installations pendant la période au cours de laquelle le plan de gestion des solvants est calculé. 

 

I2 : La quantité de solvants organiques à l’état pur ou dans des mélanges récupérés et réutilisés comme 

solvants à l’entrée de l’unité. Le solvant organique recyclé est compté chaque fois qu’il est utilisé pour 

exercer l’activité. 

 

2. Solvants organiques à la sortie (O) : 

 

O1 : Émissions dans les gaz résiduaires. 

 

O2 : Pertes de solvants organiques dans l’eau, compte tenu du traitement des eaux résiduaires pour le 

calcul prévu dans O5. 

 

O3 : La quantité de solvants organiques qui subsistent sous forme d’impuretés ou de résidus dans les 

produits issus de l’opération. 

 

O4 : Émissions non captées de solvants organiques dans l’air. Cela comprend la ventilation générale de 

locaux qui s’accompagne d’un rejet d’air dans l’environnement extérieur par les fenêtres, les portes, les 

évents ou des ouvertures similaires. 

 

O5 : Pertes de solvants organiques et/ou de composés organiques dues à des réactions chimiques ou 

physiques (y compris de ceux qui sont détruits par incinération ou par d’autres traitements des gaz ou 

des eaux résiduaires, ou captés, à condition qu’ils ne soient pas comptés dans O5, O7 ou O8). 

 

O6 : Solvants organiques contenus dans les déchets collectés. 

 

O7 : Solvants organiques, à l’état pur ou dans des mélanges, qui sont vendus ou sont destinés à la vente 

en tant que produits ayant une valeur commerciale. 

 

O8 : Solvants organiques contenus dans des mélanges, récupérés en vue d’une réutilisation, mais non 

utilisés à l’entrée de l’unité, à condition qu’ils ne soient pas comptés dans O7. 

 

O9 : Solvants organiques libérés d’une autre manière. 

 

3. Utilisation du plan de gestion des solvants aux fins du contrôle de conformité 

 

Le plan de gestion des solvants est utilisé comme suit, en fonction de l’exigence dont il s’agit de vérifier 

le respect : 
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a) Vérification du respect d’une valeur limite d’émission totale exprimée en émission de solvants 

par unité de produit ou d’autres exigences ; 

 

i) le plan de gestion des solvants est établi annuellement afin de déterminer la consommation (C). Celle-

ci est calculée à l’aide de l’équation suivante : 

 

C = I1 – O8 

 

ii) le plan de gestion des solvants est établi annuellement pour déterminer les émissions (E) et évaluer 

la conformité avec une valeur limite d’émission totale exprimée en émission de solvants par unité de 

produit ou avec d’autres exigences. Les émissions sont calculées à l’aide de l’équation suivante: 

 

E = F + O1 

 

où F représente les émissions diffuses définies au point b)i). Le chiffre ainsi obtenu est ensuite divisé 

par le paramètre applicable au produit concerné; 

 

 

b) Détermination des émissions diffuses pour la comparaison avec les valeurs limites d’émission 

diffuse : 

 

i) Les émissions diffuses sont calculées à l’aide de l’une des équations suivantes : 

 

F = I1 – O1 – O5 – O6 – O7 – O8 

ou 

F = O2 + O3 + O4 + O9 

 

F est déterminé par mesure directe des quantités ou par un calcul équivalent, par exemple sur la base de 

l’efficacité de captage des émissions de l’installation. 

 

La valeur limite d’émission diffuse est exprimée en pourcentage de la quantité utilisée à l’entrée, qui est 

calculée à l’aide de l’équation suivante : 

 

I = I1 + I2 

 

ii) Les émissions diffuses sont déterminées à l’aide d’un ensemble de mesures limitées, mais 

représentatives et il n’est plus nécessaire de procéder à une nouvelle détermination jusqu’à la 

modification de l’équipement. 

 

4. Réduction des incertitudes du plan de gestion des solvants 

Afin de réduire le plus possible l’incertitude des données relatives au plan de gestion des solvants, 

l’exploitant  applique toutes les techniques énumérées ci-dessous. 
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Technique Description 

a. 

Détermination et 

quantification 

complètes des 

entrées et sorties de 

solvants organiques 

pertinents, y 

compris l’incertitude 

associée 

Consiste notamment à: 

 déterminer et documenter les entrées et sorties de solvants organiques 

(par exemple, émissions dans les gaz résiduaires, émissions de chaque 

source d’émission diffuse, solvants organiques rejetés dans les déchets); 

 quantifier, sur la base d’éléments factuels, chaque entrée et sortie de 

solvant organique pertinent, en consignant la méthode utilisée (par 

exemple, mesurage, calcul à l’aide des facteurs d’émission, estimation 

fondée sur les paramètres d’exploitation); 

 déterminer les principales sources d’incertitude de la quantification 

susmentionnée, et mettre en œuvre des mesures correctives visant à 

réduire cette incertitude; 

 mettre à jour régulièrement les données relatives aux entrées et sorties 

de solvants organiques. 

b. 

Mise en œuvre d’un 

système de suivi des 

solvants organiques 

Un système de suivi des solvants organiques permet de contrôler à la fois les 

quantités utilisées et les quantités non utilisées de solvants organiques (par 

exemple, par pesage des quantités non utilisées renvoyées au stockage à partir 

de la zone d’application). 

c. 

Suivi des 

modifications 

susceptibles d’avoir 

une incidence sur 

l’incertitude des 

données relatives au 

plan de gestion des 

solvants 

Toute modification susceptible d’avoir une incidence sur l’incertitude des 

données relatives au plan de gestion des solvants est consignée, notamment : 

 les dysfonctionnements du système de traitement des effluents gazeux : 

la date et la durée de l’incident sont consignés ; 

 les changements susceptibles d’avoir une incidence sur les débits de gaz 

et d’air, par exemple le remplacement de ventilateurs, de poulies de 

transmission, de moteurs; la date et le type de changement sont 

consignés. 

 

Applicabilité : Le niveau de détail du plan de gestion des solvants est fonction de l’ampleur et de la 

complexité de l’installation, de l’éventail de ses effets possibles sur l’environnement ainsi que du type 

et de la quantité de matières utilisées. 

 


